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Organisations internationales intéressées 

DU: 	Chef du Programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires 
FAO, Viale delle Terme di Caracalla, 00100 Rome (Italie) 

OBJET: 	DISTRIBUTION DU RAPPORT DE LA VINGT-NEUVIEME SESSION DU 
COMITE DU CODEX SUR LES RESIDUS DE PESTICIDES (ALINORM 97/24A) 

Le rapport de la vingt-neuvième session du Comité du Codex sur les résidus de pesticides (CCPR) 
est joint. Il sera examiné par la Commission du Codex Alimentarius à sa vingt-deuxième session qui se 
tiendra à Genève du 23 au 28 juin 1997. 

PARTIE A: QUESTIONS SOUMISES A L'ADOPTION DE LA COMMISSION DU CODEX 
ALIMENT'ARIUS A SA VINGT-DEUXIEME SESSION 

Les questions ci-après seront portées à l'attention de la Commission du Codex Alimentarius, à sa 
vingt-deuxième session, pour adoption (ALINORM 97/24A, Appendice II): 

PROJETS DE LIMITES MAXIMALES DE RESIDUS A L'ETAPE 8; 

AVANT-PROJETS DE LIMITES MAXIMALES DE RESIDUS A L'ETAPE 5/8 

Les gouvernements qui souhaitent proposer des amendements ou formuler des observations 
concernant les projets de LMR et les avant-projets de LMR, y compris les limites qui ont été révisées, 
doivent les adresser par écrit conformément au Guide concernant l'examen des normes à. l'étape 8 de la 
Procédure d'élaboration des normes Codex, y compris l'examen des déclarations éventuelles sur les 
incidences économiques (Manuel de procédure du Codex Alimentarius, neuvième édition, p. 36 à 38), au 
Chef du Programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires, FAO, Viale delle Terme di Caracalla, 
00100 Rome (Italie) (fac-simile + 39 6 52254593; courrier électronique codex@fao.org ), avant le 31  
mai 1997. 
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AVANT-PROJETS DE LIMITES MAXIMALES DE RESIDUS A L'ETAPE 5 

Les gouvernements qui souhaitent proposer des amendements ou formuler des observations 
concernant les incidences que ces avant-projets de limites maximales de résidus pourraient avoir sur leurs 
intérêts économiques doivent les adresser par écrit conformément aux Procédures pour l'élaboration des 
normes Codex et textes apparentés (à l'étape 5) (Manuel de procédure du Codex Alimentarius, neuvième 
édition, p. 31) au Chef du Programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires, FAO, Viale delle 
Terme di Caracalla, 00100 Rome (Italie) (fac-simile + 39 6 52254593; courrier électronique 
codex@fao.org), avant le 31 mai 1997. 

SUPPRESSION DE LMR CODEX 

Les gouvernements qui souhaitent formuler des observations au sujet des limites dont on a proposé 
la suppression (à l'exclusion des LMR Codex qui ont été remplacées par des LMR révisées) doivent les 
adresser par écrit au Chef du Programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires, FAO, Viale delle 
Terme di Caracalla, 00100 Rome (Italie) (fac simile + 39 6 52254593; courrier électronique 
codex@fao org), avant le 31 mai 1997. 

PARTIE B: DEMANDE D'OBSERVATIONS ET DE DONNEES A ENVOYER A LA REUNION 
CONJOINTE FAO/OMS SUR LES RESIDUS DE PESTICIDES 

DONNEES DE RESIDUS ET DONNEES TOXICOLOGIQUES REQUISES PAR LA JMPR EN CE 
QUI CONCERNE LES PESTICIDES QUI DOIVENT FAIRE L'OBJET D'UNE EVALUATION 
OU D'UNE REEVALUATION PERIODIQUE 

Les gouvernements et les organisations internationales intéressées sont priés de répertorier les 
données relatives aux pesticides inscrits  à l'ordre du jour de la JMPR. Tous les renseignements 
concernant les schémas d'utilisation ou les bonnes pratiques agricoles, les données de résidus, les LMR 
nationales, etc. doivent être adressés au Secrétaire FAO de la JMPR, Service de la protection des plantes, 
AGP, FAO, Viale delle Terme di Caracalla, 00100 Rome (Italie) bien avant le 30 novembre de l'année 
précédant la réunion de la JMPR  à  l'occasion de laquelle le pesticide en question doit être évalué, et les 
données de résidus doivent être communiquées bien avant la fm du mois de février de l'année au cours de 
laquelle se réunit la JMPR. Les données toxicologiques doivent être adressées  à M. J.L. Herrman, 
Programme international sur la sécurité des substances chimiques, OMS, Ch-1211 Genève 27 (Suisse) au 
moins un an avant la réunion de la JMPR (voir Annexe DI). 

Les pays indiqués pour chacune des substances au sujet des questions relevant du Groupe FAO de 
la JMPR (BPA, évaluation des résidus, etc.) sur les associations spécifiques pesticide/produit ou en ce qui 
concerne les questions toxicologiques sont invités  à  envoyer des renseignements sur les données de 
résidus et/ou les données toxicologiques dont ils disposent (la date limite est indiquée au paragraphe ci-
dessus). 
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RESUME ET CONCLUSIONS 

A sa vingt-neuvième session, le Comité du Codex sur les résidus de pesticides est parvenu aux 
conclusions ci-après: 

 

I 	QUESTIONS SOUMISES A L'EXAMEN DE LA COMMISSION 

Le Comité a recommandé à la Commission: 

d'adopter les projets de LMR à l'étape 8, les avant-projets de LMR à l'étape 5/8 et les avant-projets 
de LMR à l'étape 5 (Appendice II); 

d'adopter à l'étape 5 l'avant-projet de révision aux fins d'harmonisation avec les LMR des méthodes 
recommandées pour l'échantillonnage aux fins du dosage des résidus de pesticides (Annexe 1 ) ; 

de confirmer la liste des pesticides devant faire l'objet, en priorité, d'une nouvelle évaluation ou 
d'une évaluation périodique par la JMPR (Annexe III); 

de supprimer certaines LMR Codex en vigueur (Appendice II); 

d'entreprendre des travaux sur "les pratiques recommandées aux pays en matière de réglementation 
pour faciliter l'utilisation des limites maximales Codex pour les résidus de pesticides" qui 
remplaceraient les "pratiques recommandées aux pays en matière de réglementation pour faciliter 
l'acceptation et l'utilisation des limites maximales Codex pour les résidus de pesticides dans les 
produits alimentaires (CAC/PR 9-1985)" (par. 102). 

QUESTIONS INTERESSANT LA COMMISSION 

Le Comité: 

est convenu qu'il n'était pas nécessaire à l'heure actuelle d'établir des LMR/LMRE pour le poisson 
(par. 5 à. 7); 

a décidé de demander au Comité du Codex sur la nutrition et les aliments diététiques ou de régime de 
préciser la nature de ses inquiétudes concernant les dispositions relatives aux résidus de pesticides 
dans l'avant-projet de norme révisée pour les aliments à base de céréales destinés aux nourrissons et 
aux enfants en bas âge et de fournir le libellé exact qu'il souhaite inclure dans la norme pour examen 
par le CCPR (par. 8); 

a reconnu qu'une plus grande coordination serait nécessaire entre la JMPR et le JECFA, et entre le 
CCPR et le CCRVDF, ainsi qu'à l'échelon national, pour la mise au point de LMR visant des 
substances utilisées à la fois comme pesticides et comme médicaments vétérinaires (par. 9 à 12); 

est convenu de ne pas poursuivre l'élaboration de directives harmonisées en vue de l'établissement 
de tolérances provisoires à l'échelon national ou de toute autre recommandation ou proposition 
contenue dans le document sur les initiatives en matière de gestion des résidus dans le Codex (par. 
13 à 16); 



- vi - 

a pris note des brefs résumés présentés oralement sur les consultations mixtes FAO/OMS sur la 
gestion des risques et sur l'évaluation des quantités de substances chimiques apportées par 
l'alimentation, et est convenu d'examiner le rapport final de cette dernière lors de sa prochaine 
session (par. 17-18, 32-33); 

a pris note du rapport sur les considérations générales de la JMPR de 1996 et recommandé que la 
FAO et l'OMS donnent une haute priorité aux travaux de la JMPR et publient les rapports et 
évaluations en temps opportun (19-22); 

s'est félicité de l'application du Guide révisé pour le calcul prévisionnel des quantités de résidus de 
pesticides apportées par l'alimentation, a appuyé les principes généraux contenus dans le Guide et est 
convenu que le Guide révisé devrait être réexaminé à l'avenir compte tenu de l'expérience acquise 
dans son application et des progrès qui seront faits dans le domaine de l'évaluation de l'exposition 
(par. 23-28); 

a encouragé la JMPR et les gouvernements à effectuer les calculs de l'AJEI et de  1'  AJEN 
respectivement à titre de contrôles de routine (par. 31); 

est convenu que si les meilleures estimations des quantités de résidus de pesticides apportées par 
l'alimentation en utilisant les cinq régimes régionaux ne dépassent pas la DJA, le Comité devrait 
avancer les LMR pour le pesticide visé; et si elles dépassent la DJA, il ne devrait pas faire avancer 
les LMR, et demander les renseignements supplémentaires nécessaires pour affiner les estimations 
des apports d'origine alimentaire et permettre au Comité de prendre une décision sur les mesures 
requises (par. 40); 

est convenu de la préparation d'un document de travail,  à examiner à. la prochaine session, étudiant 
la nécessité d'élaborer des critères pour la fixation des LMRE et ce qu'il convenait de prendre en 
compte si les critères devaient être élaborés (par. 80-81); 

est convenu de porter  à  l'attention du CCMAS et du CCRVDF l'avant-projet de révision aux fins 
d'harmonisation avec les LMR des méthodes recommandées pour l'échantillonnage aux fins du 
dosage des résidus de pesticides tel qu'amendé par le Comité (par. 84); 

est convenu de maintenir  à 0,01 mg/kg les LMR pour l'abamectine fixées  à la limite de 
détermination ou  à  proximité (par. 87); 

est convenu d'appuyer la proposition présentée par le CCRVDF visant  à  ce que la Commission 
demande  à la FAO et  à  l'OMS d'envisager la convocation d'une consultation d'experts sur la 
question de la validation des méthodes aux fins de contrôles des denrées alimentaires (par. 88); et 

a confirmé plusieurs recommandations concernant les problèmes posés par les résidus de pesticides 
dans l'alimentation dans les pays en développement (par. 96-99). 
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ALINORM 97/24A 

RAPPORT DE LA VINGT-NEUVIEME SESSION DU 
COMITE DU CODEX SUR LES RESIDUS DE PESTICIDES 

INTRODUCTION 

Le Comité du Codex sur les résidus de pesticides (CCPR) a tenu sa vingt-neuvième session à La 
Haye (Pays-Bas) du 7 au 12 avril 1997. La présidence a été assurée par M. W.H. van Eck, Ministère de 
la santé, des affaires sociales et des sports des Pays-Bas. Ont participé à la session 44 pays membres, un 
pays observateur et 16 organisations internationales. La liste des participants figure à l'Annexe I du 
présent rapport. 

OUVERTURE DE LA SESSION (Point 1 de l'ordre du jour) 

La session a été ouverte par M. R.B.J.C. van Noort, Directeur général de l'Institut national de la 
santé publique et de l'environnement. Il a souhaité la bienvenue au Comité à La Haye et a donné un 
aperçu des diverses consultations d'experts organisées ces dernières années sur le rôle de l'analyse des 
risques dans l'élaboration de normes Codex. Il a souligné en particulier les progrès réalisés en matière 
d'estimations des quantités de résidus de pesticides apportées par l'alimentation et les conséquences pour 
la JMPR et le CCPR. 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR (Point 2.de l'ordre du jour) 

Le Comité a adopté l'ordre du jour provisoire', étant entendu qu'il examinerait la question de 
savoir s'il fallait maintenir les "pratiques nationales de réglementation recommandées pour faciliter 
l'acceptation et l'usage de limites maximales Codex pour les résidus de pesticides dans les denrées 
alimentaires" au point 13 de l'ordre du jour, Autres questions et travaux futurs. 

NOMINATION DES RAPPORTEURS (Point 3 de l'ordre du jour) 

Messieurs C.W. Cooper (Etats-Unis) et J.R. (Royaume-Uni) ont été nommés rapporteurs. 

QUESTIONS PORTEES A L'ATTENTION DU COMITE2  (Point 4 de l'ordre du jour) 

- LIMITES MAXIMALES POUR LES RESIDUS DE PESTICIDES DANS LE POISSON 

Le Comité a rappelé qu'A sa vingt et unième session, la Commission du Codex Alimentarius lui 
avait soumis une proposition visant à. élaborer des LMR pour le poisson. Le Comité, à sa dernière 
session, a examiné brièvement cette proposition et est convenu de demander par lettre circulaire 3  des 
renseignements sur la nécessité de fixer des LMR pour le poisson. 

1 

2 

CX/PR 97/1 

CX/PR 97/2 (y compris les observations des pays suivants: Australie, Canada, Danemark, France, Afrique du Sud, Espagne et Etats-Unis 

en réponse à la lettre circulaire CL 1996/37-PR sur la nécessité d'établir des LMR pour le poisson), CX/PR 97/2-Add.1 (CRD 4 - 
Observations de la Norvège), CX/PR 97/2-Add.2 (CRD 6 - Observations de l'Allemagne). 

3 CL 1996/37-PR 
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La fixation de LMR pour les substances chimiques employées comme pesticides dans les produits 
d'alimentation animale ou en aquaculture et de LMRE pour les substances chimiques déjà homologuées 
comme pesticides fait partie des attributions de ce Comité, tandis que la fixation de LMR pour les 
substances chimiques utilisées comme médicaments vétérinaires en aquaculture incombe au Comité du 
Codex sur les résidus de médicaments vétérinaires dans les aliments (CCRVDF). 

Plusieurs délégations et l'OMS ont fait savoir que selon des enquêtes, les estimations des quantités 
de résidus de pesticides apportées par l'alimentation, spécialement de certains composés organochlorés, 
sont faibles. Quelques délégations ont estimé qu'il pourrait être nécessaire à l'avenir d'établir des LMRE 
pour les composés organochlorés rémanents dans le poisson; toutefois, la quantité de données disponibles 
est limitée. Le Comité est convenu  qu'il n'était pas nécessaire à 1 'heure actuelle d'établir des 
LMR/LMRE pour le poisson car il n'y avait ni problèmes importants dans le commerce du poisson, ni de 
risques apparents pour la santé résultant de l'emploi de pesticides en aquaculture ou de la contamination 
de l'environnement. Le Comité est aussi convenu  qu'il pourrait examiner ce point à l'avenir. 

- DISPOSITIONS RELATIVES AUX RESIDUS DE PESTICIDES DANS L'AVANT-PROJET 
DE NORME REVISEE POUR LES ALIMENTS A BASE DE CEREALES DESTINES AUX 
NOURRISSONS ET AUX ENFANTS EN BAS AGE 

Le Comité a noté qu'une proposition avait été présentée à la vingtième session du CCNFSDU 
visant à inclure des dispositions spécifiques concernant les résidus de pesticides dans la norme mentionnée 
ci-dessus. 4  Le Comité a décidé  de demander au CCNFSDU de préciser la nature du problème et de 
fournir le libellé exact qu'il souhaite inclure dans la norme pour examen par le CCPR. 

- LIMITES MAXIMALES POUR LES RESIDUS DE MEDICAMENTS VETERINAIRES 

Le Comité a noté que le CCRVDF, à sa dixième session, avait porté à l'étape 5 5  un certain 
nombre de LMR pour l'abamectine, la cyperméthrine et l'alpha-cyperméthrine dans les produits d'origine 
animale. 

Il a été souligné que la manière dont le CCRVDF établit les LMR diffère de celle du CCPR, c'est-
à-dire qu'il n'est pas tenu compte de la liposolubilité des composés et le tissu "muscle" n'est pas défini 
par référence à la partie adipeuse. Les définitions séparées des résidus de cyperméthrine et d'alpha-
cyperméthrine, par opposition à la définition de groupe pour la cyperméthrine (somme des isomères) 
adoptée par le CCPR, ne seraient pas utilisables dans les laboratoires de contrôle. 

Le Comité A reconnu  qu'une plus grande coordination serait nécessaire entre la JMPR et le 
JECFA, et entre le CCPR et le CCRVDF, ainsi qu'A l'échelon national, pour la mise au point de LMR 
visant des substances utilisées à la fois comme pesticides et comme médicaments vétérinaires. On a insisté 
sur la nécessité d'échanges d'informations générales entre la JMPR et le JECFA, par exemple lorsqu'une 
instance examine une substance, les évaluations que l'autre instance aurait pu effectuer doivent être 
incluses dans l'ensemble des données présentées. 

Le Président a proposé une meilleure coordination entre le JECFA et la IMPR, y compris 
éventuellement une réunion mixte officieuse, au moment du rapport sur les activités du CCPR à la 
prochaine session de la Commission. Le Comité A encouragé  les Etats Membres à faire des observations 
sur les LMR ci-dessus à l'étape 5. 

4 ALINORM 97/26, par. 84 et Annexe VIII. 

5 	ALINORM 97/31A, Annexe V. 
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INITIATIVES EN MATIERE DE GESTION DES RESIDUS DANS LE CODEX6  (Point 5 de 
l'ordre du jour) 

Le document a été préparé par l'Australie sur la base des débats de la quarante-troisième session 
du Comité exécutie. Depuis cette session, le CCRVDF, à sa dixième session, et le CCFICS, à sa 
cinquième session, ont examiné un document original et un document révisé, respectivement, et décidé de 
ne pas poursuivre les débats sur ces recoinmandations 8 . 

La délégation de l'Australie a déclaré que le document étudiait différentes options visant à faciliter 
le commerce international grâce à l'élaboration de directives adéquates qui, sans transiger sur la 
protection de la santé publique, pourraient s'appliquer lorsqu'il n'existe pas de LMR Codex ou lorsque 
les pays importateurs appliquent des tolérances concernant les défauts (souvent 0 ou proches de 0) qui 
n'ont pas de base scientifique. 

Plusieurs délégations ont exprimé de graves inquiétudes au sujet de l'orientation générale du 
document. Il a été suggéré que les questions traitées dans ce document, axées sur des règlements 
bilatéraux entre pays, sortaient des attributions du Codex. De plus, les propositions semblaient transférer 
la responsabilité de prouver l'innocuité des denrées alimentaires du producteur et de l'exportateur à 
l'importateur, ce qui nuirait au rôle du Codex dans l'élaboration de LMR détaillées visant à protéger le 
consommateur et à faciliter le commerce international. 

Le Comité est convenu de ne pas poursuivre l'élaboration de directives harmonisées en vue de 
l'établissement de tolérances provisoires à l'échelon national ou de toute autre recommandation ou 
proposition contenue dans le document. 

RAPPORT SUCCINCT DE LA CONSULTATION MIXTE D'EXPERTS FAO/OMS SUR LA 
GESTION DES RISQUES (Point 6 de l'ordre du jour) 

Le Président a noté que la Consultation mixte d'experts FAO/OMS sur l'application des risques 
aux questions d'innocuité des aliments s'était tenue au Siège de la FAO du 28 au 31 janvier 1997. La 
Consultation a examiné l'application de la gestion des risques aux questions d'innocuité des aliments. Elle 
a examiné les risques résultant de la présence d'agents tant chimiques que biologiques, et elle a élaboré et 
reconfirmé les définitions d'un certain nombre de termes clés, identifié les éléments de la gestion des 
risques et mis au point des principes généraux pour la gestion des risques visant à assurer l'innocuité des 
aliments. 

La Consultation a insisté sur les interactions nécessaires entre l'évaluation et la gestion des 
risques, tout en conservant la distinction structurelle entre ces deux éléments du processus d'analyse des 
risques. Il convient que les responsables de la gestion des risques, comme ceux du CCPR, posent des 
questions claires et concises aux responsables de l'évaluation des risques, afin de permettre à ces derniers 
de répondre efficacement à leurs besoins. 

6  CXMR 9V3 

7 ALINORM 97/3, par. 34 à 38 

8 ALINORM 97/31A, par. 67 à 69, et ALINORM 97130A, par. 46 à 50 
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RAPPORT SUR LES CONSIDERATIONS GENERALES DE LA REUNION CONJOINTE 
FAO/OMS DE 1996 SUR LES RESIDUS DE PESTICIDES 9  (Point 7 de l'ordre du jour) 

La réunion conjointe de 1996 a examiné le calcul prévisionnel des quantités de résidus de 
pesticides apportées par l'alimentation, les liens entre les limites maximales Codex pour les résidus de 
pesticides (LMR), les bonnes pratiques agricoles (BPA) et l'innocuité des produits alimentaires, 
l'estimation des limites de résidus d'origine étrangère (LRE), l'estimation des LMR de groupe, 
l'utilisation par le Groupe restreint d'évaluation OMS des évaluations nationales d'études, et les 
interactions entre pesticides. 

Les délégations et les organisations ont accueilli favorablement les observations de la JMPR sur 
les interactions éventuelles entre pesticides, et ont encouragé la JMPR à centrer davantage son attention 
sur ce domaine et à suivre les travaux de recherche s'y rapportant de manière que les progrès réalisés 
dans la connaissance de ces interactions puissent servir dans l'évaluation des pesticides. Une délégation a 
exprimé sa satisfaction au sujet de l'utilisation d'études nationales par le Groupe restreint d'évaluation 
OMS et a encouragé le Groupe de travail FAO à faire de même. 

Des inquiétudes ont été exprimées au sujet du problème que continue à poser la publication tardive 
des rapports et des évaluations de la JMPR, et qui entrave les travaux du Comité. Le Comité a 
recommandé que la FAO et l'OMS donnent une haute priorité aux travaux de la JMPR et publient les 
rapports et évaluations en temps opportun. 

Il a été signalé au Comité que le Manuel FAO sur la présentation et l'évaluation des données de 
résidus était prêt et qu'il serait publié prochainement. Le Manuel regroupe l'ensemble des principes de 
caractère général qui sont actuellement appliqués par le Groupe de travail FAO. Il donne tous les 
renseignements nécessaires  à  l'estimation des concentrations de résidus de substances nouvelles ainsi que 
de celles inscrites au programme d'examen périodique ou qui font l'objet d'une réévaluation pour des 
raisons spécifiques. Le Manuel contribuera  à la transparence des travaux de la JMPR et favorisera la 
cohérence dans la présentation d'ensembles complets de données et dans leur évaluation. 

INGESTION DE RESIDUS DE PESTICIDES (Point 8 de l'ordre du jour) 

a) PROJET DE GUIDE REVISE POUR LE CALCUL PREVISIONNEL DES QUANTITES DE 
RESIDUS DE PESTICIDES APPORTEES PAR L'ALIMENTATION 10  

Il a été noté que le Comité était saisi du document pour observations mais que celui-ci n'avait pas 
de décision à prendre car l'OMS publierait le Guide sous les auspices du GEMS/Food. Cependant, 
comme les procédures décrites dans le Guide révisé sont mises en oeuvre par la JMPR pour les besoins de 
l'évaluation des risques à l'échelon international, le Comité était invité à faire des observations sur les 
politiques d'évaluation des risques énoncées dans le Guide. 

Il y a eu un large appui de principe pour l'amélioration de l'estimation des résidus grâce à 
l'utilisation de concentrations médianes de résidus en essais contrôlés (MREC) dans le calcul prévisionnel 
des quantités de pesticides apportées par l'alimentation. Toutefois, quelques délégations ont exprimé des 
réserves sur le point de savoir si les MREC assureraient une marge de sécurité suffisante pour les 

Résidus de pesticides dans les produits alimentaires, 1996. Etude FAO Production végétale et protection des plantes, No 140. 

o CL 1996/33-PR, CX/PR 97/5 (observations des pays et organismes suivants: Australie, Japon, Nouvelle-Zélande, République slovaque. 

Espagne et Consumers International, CX PR 97/5-Add.1 (observations de la France et du Royaume-Uni), Add.2 (observations du 
Royaume-Uni) et Add.3 (observations de l'Allemagne). 
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consommateurs et spécialement pour les sous-groupes tels que les nourrissons, les enfants et les 
exploitants agricoles. Le représentant de l'OMS a expliqué que pour un certain nombre de raisons, y 
compris les mesures réelles des résidus dans les aliments tels qu'ils sont consommés, la MREC peut 
encore être considérée comme une surestimation des concentrations de résidus. 

Quelques délégations ont craint que l'AJMT aux échelons international et national telle qu'utilisée 
dans le Guide soit mal comprise par certains gouvernements et consommateurs. Une délégation a posé des 
questions sur les ressources nécessaires à l'application du Guide aux échelons international et national, 
même si d'autres délégations utilisent déjà ce Guide. Le représentant de  1'  OMS a noté que le Guide met 
l'accent sur l'utilisation des meilleurs renseignements disponibles, mais que des éclaircissements 
complémentaires seraient donnés pour expliquer le rôle de l'AJMT pour le dépistage. L'AJMT est 
considérée comme un moyen efficace par rapport aux coûts pour concentrer les ressources sur les 
pesticides qui suscitent le plus d'inquiétudes. La présentation de modèles allant du plus complexe au plus 
simple aiderait à faire comprendre que l'estimation de l'exposition est un processus continu de plus en 
plus précis mais cela ne contribuerait sans doute pas à mieux faire accepter les principes sous-jacents de 
l'évaluation des quantités de résidus apportées par l'alimentation. 

L'observateur de la CEE a fait observer que l'utilisation de la consommation moyenne dans le 
calcul de l'apport journalier maximum théorique national (AJMTN) n'était pas acceptable et que c'était la 
prérogative des pays ou d'un groupe de pays de choisir un modèle pour leurs propres évaluations. Le 
représentant de l'OMS a fait observer que le mot "moyenne" renvoyait aux données contenues dans les 
bilans alimentaires nationaux qui, on le sait, surestiment la consommation et qui protègent donc les sous-
groupes vulnérables. Les pays ont été encouragés à entreprendre des études sur le régime total pour 
valider leurs modèles d'évaluation de l'exposition, et assurer les consommateurs que les concentrations de 
résidus de pesticides dans les aliments ne dépassaient pas les limites de sécurité fixées. Il faudrait 
notamment utiliser des informations sur la consommation alimentaire individuelle, le cas échéant, afin de 
protéger les nourrissons, les enfants et autres sous-groupes concernés. Cependant, des études spéciales, 
telles que la biosurveillance, seront nécessaires pour les agriculteurs parce que leurs modèles d'exposition 
ne sont pas faciles à établir. Répondant à l'inquiétude concernant l'utilisation du poids corporel dans 
l'évaluation de l'exposition au niveau international, le représentant de l'OMS a noté que les mesures 
nécessaires seraient prises pour refléter les différents poids corporels selon les régions. 

Consumers international a aussi appuyé le Guide qui améliorera l'évaluation des quantités de résidus 
de pesticides apportées par l'alimentation, mais elle a craint que le risque général que représentent les 
résidus de pesticides pour le consommateur ne soit sous-estimé, car on n'accordait pas suffisamment 
d'importance aux quantités apportées par l'eau de boisson et par l'exposition d'origine non alimentaire, et 
parce que, selon cette organisation, un certain nombre de questions liées à la caractérisation du danger 
présenté par les résidus de pesticides n'étaient pas dûment prises en considération. On a noté que de 
nombreuses questions posées seraient traitées par la JMPR, et notamment l'examen explicite des 
expositions de toutes sortes. 

Le Comité a remercié l'OMS et toutes les personnes qui ont coopéré à la préparation du Guide 
révisé et il attend avec impatience sa publication. Le Comité a demandé que l'OMS tienne compte des 
observations écrites et orales ainsi que de la plupart des suggestions d'ordre rédactionnel qui, selon le 
représentant de l'OMS, seront incorporées. Les délégations ont été invitées à faire connaître leurs 
observations dans les prochains mois à l'OMS si elles ne l'ont pas déjà fait. Le Comité est convenu que le 
Guide devrait être réexaminé à l'avenir compte tenu de l'expérience acquise dans son application et des 
progrès qui seront faits dans le domaine de l'évaluation de l'exposition tels que les méthodes d'estimation 
des risques graves présentés par des produits alimentaires. 
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b) EXEMPLE DEVELOPPE DE CALCUL DE L'INGESTION SELON LE GUME REVISEll  

M. D. Hamilton (Australie) a présenté le document et noté que l'exemple développé illustre la 
méthodologie à suivre pour une meilleure estimation de l'exposition courante conformément aux 
recommandations de la Consultation mixte FAO/OMS sur la révision du Guide pour le calcul prévisionnel 
des quantités de résidus de pesticides apportées par l'alimentation (1995) et de l'Atelier du Groupe FAO 
de la IMPR (1996), exemple qui utilise les données concernant les résidus de parathion méthyle. Il a 
déclaré que l'utilisation de données réelles exigeait certaines décisions et il a insisté sur les points 
suivants: 

Concept de MREC; 
Définitions différentes des résidus pour les contrôles et pour le calcul des quantités de 
résidus apportées par l'alimentation; 
Modalités d'emploi des données d'essais des résidus dont les concentrations sont 
inférieures à la limite de détermination; 
Modalités d'estimation des MREC dans diverses situations; 

- 	Calcul de la portion comestible et facteurs liés aux procédés de transformation; 
_ 	Résultats des calculs de l'AJEI. 

Le Comité a accueilli favorablement le document qui donne des directives et du matériel de 
référence utiles pour les estimations de l'AJEI/AJEN. Plusieurs délégations ont indiqué qu'elles avaient 
déjà mis en oeuvre les recommandations de la Consultation et de l'Atelier mentionnés ci-dessus. Le 
Comité a noté que la JMPR de 1996 avait pleinement confirmé la méthodologie exposée dans le 
document. 

La JMPR et les gouvernements ont été encouragés à effectuer les calculs de l'AJEI et de l'AJEN à 
titre de contrôles de routine. Il a été convenu que, si nécessaire, le Comité pourrait revoir ce point à 
l'avenir. Notant que la méthodologie était applicable à l'évaluation de l'exposition courante, le Comité a 
estimé qu'il faudrait mettre au point une méthodologie pour l'évaluation de l'exposition intense en 
attendant le rapport de la Consultation mixte FAO/OMS sur l'évaluation des quantités de substances 
chimiques apportées par l'alimentation (voir par. 32). 

c) RAPPORT SUCCINCT DE LA CONSULTATION MIXTE FAO/OMS SUR L'EVALUATION 
DES QUANTTITES DE SUBSTANCES CHIMIQUES APPORTEES PAR L'ALIMENTATION 

32. 	La Consultation mixte FAO/OMS sur l'évaluation des quantités de substances chimiques apportées 
par l'alimentation a eu lieu à Genève du 10 au 14 février 1997. M. C. Warfield (Canada), co-rapporteur 
de la Consultation, a noté que celle-ci avait examiné et recommandé la révision des régimes alimentaires 
régionaux utilisés par le GEMS/Food; recommandé l'adoption par les Comités du Codex d'une méthode 
d'évaluation de l'exposition intense par voie alimentaire; prôné une approche logique de l'évaluation de 
l'exposition, aux échelons national et international, pour toutes les substances chimiques présentes dans 
les aliments et tous les Comités du Codex; prôné l'application de méthodes logiques et transparentes dans 
l'évaluation de l'exposition, ce qui exige une bonne communication entre le responsable de l'évaluation de 
l'exposition et celui de la gestion des risques, et elle a examiné les besoins particuliers des pays en 
développement. 

1 i 	CX/PR 97/6 (préparé à la demande du Secrétariat du Codex) 
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Le Comité est convenu d'examiner le rapport  final  de la Consultation lors de sa prochaine session, 
étant entendu qu'un débat sur l'élaboration éventuelle de directives pour l'évaluation de l'exposition 
intense par voie alimentaire pourrait aussi avoir lieu à ce moment-là. 

d) RAPPORT SUR LES ETUDES CONCERNANT L'INGESTION DE RESIDUS DE 
PESTICIDES REALISEES AU NIVEAU INTERNATIONAL ET AU NIVEAU NATIONAL 

Rapport intérimaire de l'OMS sur le calcul prévisionnel des quantités de résidus de pesticides 
apportées par l'alimentation 12  

Le représentant de l'OMS a présenté les documents pertinents. L'apport journalier maximum 
théorique (AJMT) et, lorsque les MREC et les facteurs de transformation sont disponibles, l'apport 
journalier estimatif international  (AJE!)  ont été évalués sur la base des méthodes exposées dans le projet 
de Guide (CL 1996/33-PR) (par. 23 à 31). 

Les calculs ont été effectués pour les pesticides évalués par la JMPR de 1996, à l'exception de 
ceux pour lesquels toutes les LMR devaient être retirées ou bien aucune LMR n'avait été proposée. Sur 
les 23 pesticides examinés, 14 avaient des AJMT et/ou des AJEI qui ne dépassaient pas la DJA quel que 
soit le régime régional. Il s'agissait des substances ci-après: acéphate, aldicarbe, bifenthrine, 2,4-D, 
diazinon, DDT 13 , fénarimol, fluméthrine, haloxyfos, hydrazide maléique, méthamidophos, propoxur, 
tébudénozide et téflubenzuron. 

L'AJMT et, dans certains,  FAJE!,  fondés sur des renseignements incomplets, dépassent la DJA 
pour les substances ci-après, et des renseignements complémentaires sur les MREC et les facteurs de 
transformation doivent faire l'objet d'un réexamen avant que l'on puisse calculer les AJEI: carbaryl, 
carbofuran, diméthoate, disulfoton, mévinphos, phorate, thirame et zirame. 

Dans le cas du thirame et du zirame, la prévision des quantités apportées par l'alimentation se 
fonde sur une approche qui tient compte d'un mécanisme commun de toxicité pour les dithiocarbamates 
(105) en tant que groupe comprenant le rnancozèbe, le manèbe, le métirame, le propinèbe, le thirame, le 
zinébe et le zirame. Un facteur de correction de l'équivalence toxique a été employé pour tenir compte 
des différentes DJA fixées par la JMPR pour les dithiocarbamates considérés séparément. En outre, un 
autre facteur de correction a été appliqué pour tenir compte des différences de poids moléculaire des 
différents dithiocarbamates. Le Comité s'est déclaré d'accord en principe sur cette démarche, mais 
quelques délégations ont demandé un délai pour un examen complémentaire. L'OMS préparera pour la 
prochaine session du CCPR une évaluation améliorée de l'exposition aux dithiocarbamates (105) qui 
comprendra des explications plus détaillées sur la procédure et sur les raisons justifiant chaque étape de 
décision (par. 62). 

- 
	 Rapport des gouvernements 14  

La délégation du Royaume-Uni a présenté les résultats préliminaires des travaux de recherche 
nationaux sur la variabilité des résidus. Elle a déclaré que de fortes concentrations de résidus avaient 
parfois été détectées et que même les concentrations les plus fortes ne risquaient probablement pas d'avoir 
des effets néfastes pour la santé. La délégation a demandé une coopération internationale car le problème 

12 
CX/PR 97/8, CFRD1 (calculs détaillés pour la prévision de l'ingestion) et CRD 10 (calculs de l'ingestion pour le diquat et l'éthion). 

13 	 basés sur la DJTP et les LRE. 

14 
CRD 2 (Rapport du Royaume-Uni sur les variations unité par unité des résidus de pesticides dans les fruits et les légumes). 
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a une portée mondiale, en précisant que la question concerne l'homologation des pesticides et non 
l'application des LMR. 

La délégation de l'Australie a fait un rapport sur l'étude nationale du panier de la ménagère, qui a 
porté sur 86 pesticides/contaminants. 

EXAMEN DE LIMITES MAXIMALES DE RESIDUS DE PESTICIDES ET DE LIMITES 
MAXIMALES DE RESIDUS D'ORIGINE ETRANGERE DANS LES PRODUITS 
D'ALIMENTATION HUMAINE ET ANIMALE (Point 9 de l'ordre du jour) 

LMR maintenues  à  l'étape 7 pour des raisons liées au calcul des quantités de résidus 
apportées par l'alimentation is  

Avec l'aide du Groupe de travail ad hoc  sur les acceptations, présidé par M. D. Lunn (Nouvelle- 
Zélande), le Comité a examiné les documents de référence. Après approbation du document CX/PR 97/10 
par le Groupe de travail, le Comité a exprimé sa satisfaction au sujet des principes exposés dans ce 
document, car il porte de manière équilibrée sur la protection du consommateur et sur l'assistance au 
commerce international. Une distinction nette a été établie dans le document entre les responsabilités 
internationales et les responsabilités nationales et entre l'exposition courante et l'exposition intense. Le 
Comité est convenu de mettre en oeuvre immédiatement les propositions ci-après, étant entendu qu'il 
réexaminerait leurs effets dans trois ans, ce qui permettrait au CCPR et aux pays d'acquérir une certaine 
expérience: 

	

1. 	dans l'examen des projets de LMR, la JMPR/le CCPR devraient porter une 
attention particulière aux évaluations internationales des quantités de résidus 
apportées par l'alimentation (en utilisant les régimes régionaux) sur la base des 
meilleures données disponibles; 

lorsque ces estimations des quantités apportées par l'alimentation ne dépassent pas 
la DJA dans aucun des régimes régionaux, les projets de LMR doivent avancer 
dans la Procédure par étapes. Les pays membres qui ne peuvent accepter une LMR 
compte tenu de leurs données nationales peuvent utiliser la procédure d'acceptation 
Codex pour indiquer qu'ils n'acceptent pas les LMR Codex; 

Si cette "meilleure estimation" des quantités apportées par l'alimentation pour un 
ou plusieurs régimes régionaux dépasse la DJA, et qu'il n'est pas possible de 
préciser l'estimation des quantités apportées par l'alimentation au niveau 
international, le CCPR ne doit pas faire avancer le projet de LMR, mais il doit 
étudier les mesures de gestion des risques qu'il est possible de prendre. 

	

2. 	Reconnaissant qu'il est nécessaire d'établir une distinction claire entre l'exposition 
courante et l'exposition intense, et qu'il existe des initiatives visant  à  mettre au point des méthodes 
d'évaluation de l'exposition intense, le CCPR doit envisager de mettre au point des procédures 
dans ce domaine, dès que le rapport de la Consultation mixte FAO/OMS sur l'évaluation des 
quantités de substances chimiques apportées par l'alimentation sera disponible. 

15 CX/PR 97/10, CX/PR 97/10-Add.1, CX/PR 97/10-Add.2 (observations des pays suivants: Australie, Canada, Danemark, Nouvelle-
Zélande, Afrique du Sud, Royaume-Uni et Etats-Unis, en réponse à la CL 1996/36-PR), CX/PR 97/10-Add.2 (Observations de 

l'Allemagne) et CRD 9 (rapport du Groupe de travail sur les acceptations). 
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3. 	Pour ce qui est des substances pour lesquelles les LMR sont maintenues à l'étape 7C, et 
pour ne pas surcharger les travaux de la JMPR, le CCPR devrait examiner ces substances cas par 
cas, en tenant compte des principes suivants: 

ces examens devraient utiliser la nouvelle méthodologie des AJEI recommandée par la 
Consultation mixte FAO/OMS sur la révision du Guide pour le calcul prévisionnel des 
quantités de résidus de pesticides apportées par l'alimentation; 

les MREC devraient normalement être évaluées sur la base des données mises à la 
disposition du Groupe FAO de la JMPR; 

les demandes du CCPR à la JMPR de réexaminer ces LMR devraient dépendre de la 
confirmation par les fabricants qu'ils peuvent soumettre de nouvelles données; 

les estimations des MREC peuvent n'être nécessaires que pour les denrées qui contribuent 
beaucoup à l'ingestion; 

lorsqu'un examen périodique est déjà prévu dans un proche avenir, le CCPR doit 
normalement en attendre les résultats, plutôt que de demander à la JMPR de procéder à 
une évaluation spécifique; 

4. 	Pour les évaluations futures, le CCPR devrait conseiller aux fabricants d'inclure, dans les 
données qu'ils soumettent, les meilleures estimations des quantités apportées par l'alimentation 
pour les régimes régionaux. 

5. 	Tout en reconnaissant que l'OMS peut fournir des détails sur les régimes régionaux, il faut 
que le CCPR demande à la FAO/OMS de donner aux fabricants et aux autres parties intéressées 
des directives complémentaires sur l'estimation des quantités de résidus apportées par 
l'alimentation et sur les MREC. 

Après avoir remercié les membres du Groupe de travail de leurs efforts pour achever les tâches 
qui leur avaient été assignées, le Comité est convenu qu'aucune nouvelle réunion ne serait nécessaire. 

LIMITES MAXIMALES DE RESIDUS 16  

Compte tenu de la décision qui précède, le Comité est convenu soit d'avancer, soit de maintenir 
les projets de LMR pour les pesticides énumérés ci-après, qui avaient été retenus à l'étape 7C: 

16 CX/PR 97/9, CX/PR 97/9-Add.1.1 (observations des pays suivants: Canada, Danemark, Egypte, France, Allemagne. Pays-Bas, Afrique 
du Sud. Espagne, Communauté européenne), CX/PR 97/9-Add.1-2 (observations du Royaume-Uni et des Etats-Unis), CX/PR 97/9- 
Add.1-3 (observations de l'Indonésie) et CX/PR 97/9-Add.3 (observations de la France). 
L'état d'avancement des LMR examinées figure à l'Appendice  II  ainsi que les observations/réservations des gouvernements. Pour le 
programme d'examen des différentes substances, se référer à l'Annexe In du présent rapport. 



Pesticides 	 LMR  à  l'étape 7 
	

Note 

Azinphos-méthyle (002), 	Avancées  à  l'étape 8 
	

Conformément au point 
Diazinone (022) et Triazophos 	 lb) du par.40 
(143) 

Dicofol (026), Diquat 17  (031), 
Methidathion (051), 
Chlorpyriphos-méthyle (090), 
et Phorate (172) 

Maintenues  à  l'étape 7C 18 ; 
l'AJEI ou les meilleures 
estimations possibles ont été 
demandées aux fabricants, si 
la DJA n'est que légèrement 
dépassée, les gouvernements 
doivent en tenir compte pour 
l'AJEI 

Conformément aux 
points lc) et 3 du par. 
40. 

Disulfoton (074) Maintenue  à  l'étape 7B En attendant l'évaluation 
de la JMPR de 1998, y 
compris la MREC et les 
données relatives aux 
procédés de fabrication. 

Méthacriphos (125) 
	

Supprimée 	 N'est plus appuyée 

AZINPHOS-METHYLE (002) 

Le Comité a avancé toutes les LMR de l'étape 7C  à l'étape 8 sans attendre de nouvelles données 
(par. 42). 

CHLORFENVINPHOS (014) 

Le Comité a pris note de la recommandation de la JMPR de 1996 visant  à  supprimer toutes les 
CXL et du fait que de nouvelles données seraient disponibles pour plusieurs produits. Le fabricant a été 
invité  à informer les co-secrétaires par écrit lorsque ces données seront prêtes pour la JMPR. Le Comité .  
est convenu de procéder  à  un examen complet  à  sa prochaine session. 

CHLORPYRIFOS (017) 

Le Comité est convenu d'examiner  à  sa prochaine session une LMR pour les agrumes  à 1 mg/kg 
proposée par les délégations des Etats-Unis et de l'Espagne. 

DIAZINONE (022)  (Appendice II et par. 42) 

DICOFOL (026)  

17 Les projets de LMR avaient été adoptés  à  l'étape 5 et avancés  à  l'étape 6 par le Comité exécutif  à  sa quarante-troisième session. 

18 	 Les projets de LMR pour le diquat avaient été renvoyés  à  l'étape 6. 
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Le Comité a noté que le dicofol devrait être inscrit pour évaluation des résidus par la JMPR. Des 
informations, y compris des estimations plus précises concernant l'ingestion, ont été demandées au 
fabricant pour un examen complet  à la prochaine session du Comité (par. 42). 

DIMETHOATE (027) 

Le Comité a noté que les données concernant les résidus pour tous les produits spécifiés en note 
dans le document CX/PR 97/9 ne seraient pas disponibles pour l'examen périodique par la JMPR en 
1998. 

DIQUAT (031) 

Comme l'AJMT dépassait la DJA pour 3 des 5 régimes régionaux, le Comité a renvoyé les LMR 
l'étape 6 (par. 42). 

ETHION (034)  (Appendice II) 
ETHOXYQUINE (035)  

Le Comité a reporté la suppression de la CXL pour les poires en attendant l'évaluation de la 
JMPR car il a été informé par les Etats-Unis que de nouvelles données toxicologiques et de résidus sur les 
poires seraient fournies. 

FENTHION (039) 

Le Comité a décidé de maintenir les CXL pour la viande et le lait pendant quatre ans 
conformément  à la Procédure d'examen périodique en attendant des données sur des études concernant 
l'alimentation animale. 

METHIDATHION (051) 

L'AJMT était situé entre 30 pour cent et 170 pour cent de la DJA (par. 42). Les délégations ont 
été invitées  à  envisager le dépassement relativement faible de la DJA compte tenu du nouveau Guide et 
des principes correspondants liés au concept d'AJEI, notant en particulier que les pommes, le raisin, les 
poires, les tomates et l'huile d'olives vierge étaient les principales denrées contribuant  à  l'ingestion. 

PARATHION (058) 

Le Comité a maintenu la LMR pour les pommes  à  l'étape 7B en attendant l'évaluation par la 
JMPR de 1997 des études sur les pommes. 

PARATHION-METHYLE (059) 

L'  AJE!  ne dépassait pas la DJA dans aucun régime régional (par. 29-31). Le Comité est convenu 
d'examiner les LMR pour les produits d'alimentation animale et produits associés l'année prochaine en 
tenant compte des chapitres pertinents (études sur le transfert chez l'animal) du Manuel de la FAO et des 
précédents rapports de la JMPR. 

QUINTOZENE_(064) 

54. 	Le Comité a recommandé que la CXL pour la banane soit supprimée car l'emploi de ce produit 
sur les bananes n'est plus appuyé, et a maintenu les autres CXL pour quatre ans conformément  à la 
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procédure visant les examens périodiques. Le Comité a noté que les données sur les laitues pommées et 
les pommes de terre seraient présentées pour évaluation par la JMPR en 1998. 

BROMOPROPYLATE (070) 

La JMPR, en fixant une LMR pour les agrumes, avait suivi la politique générale pour les LMR de 
groupe décrites dans son rapport de 1996. Reconnaissant que la base de données était limitée, le Comité a 
avancé la LMR  à  l'étape 8. 

Le Comité a été informé par l'observateur de la Communauté européenne que des dispositions 
minimales concernant les données permettant de fixer une LMR étaient en cours d'élaboration en 
coopération avec  1'  OCDE et qu'elles seraient disponibles pour la JMPR de 1998. 

DISULFOTON (074)  

Le Comité a été informé que des données supplémentaires seraient disponibles (par. 42). 

DICHLOFLUANIDE (082)  

Le Comité a noté que cette substance ne serait pas appuyée au-delà de l'an 2000 mais qu'une 
substance de remplacement, le tolylfluanide (162) le remplacerait. Il a été proposé que les CXL actuelles 
soient maintenues jusqu'à l'expiration de l'homologation du dichlorfluanide. 

DICLORAN (083) 

Le Comité a maintenu les CXL pour les carottes, les laitues pommées, les oignons en bulbe, les 
pêches, les prunes (y compris les pruneaux), les fraises et les tomates car des données d'appui pour ces 
produits seraient disponibles pour la JMPR de 1998. Les délégations des Pays-Bas et de l'Espagne ont 
déclaré que des données sur les fraises seraient disponibles. Pour le raisin, une confirmation écrite sur la 
disponibilité de données a été demandée au fabricant. Le Comité a recommandé de supprimer les autres 
CXL. 

CHLORPYRIFOS-METHYLE (090) 

Le Comité a demandé au fabricant d'examiner toutes les études sur les résidus et sur les 
traitements disponibles sur les produits céréaliers et d'estimer  1'  AJE!  (par. 42). Le Comité a reporté la 
décision sur les produits céréaliers en attendant cet examen. 

CARTAP (097)  (Appendice II) 

METHAMIDOPHOS (100)  

Le Comité a maintenu la LMR pour les fruits  à  pépins  à  l'étape 7 en attendant l'évaluation de la 
JMPR de 1997 portant sur de nouvelles données d'essais. 

DITHIOCARBAMATES (105) 

Le Comité a demandé  à la JMPR d'examiner s'il était approprié d'utiliser un facteur de correction 
toxicologique pour tous les dithiocarbamates aux fuis d'évaluation de l'exposition, car certains d'entre eux 
sont des sources de ETU (ou de PTU) et d'autres ne le sont pas (par. 27). 
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Comme l'AJEI dans 3 des 5 régimes régionaux dépasse la DJA (jusqu'à 360 pour cent), les 
fabricants ont été priés d'envoyer des informations détaillées sur les MREC à l'OMS, afm que l'on puisse 
en tenir compte dans le recalcul de l'ingestion. 

Notant que le métirame n'était plus appuyé pour les haricots, le Comité est convenu d'examiner 
toutes les LMR à l'étape 6 et le retrait de la LMR pour les haricots à sa prochaine session. 

ETHEPHON (106) 

Le Comité a noté que des données sur les poivrons, les melons et le raisin seraient disponibles 
pour la JMPR de 1997 et que les données sur les ananas deviendraient disponibles en 1999. L'observateur 
de la Communauté européenne a informé le Comité que les données pour les tomates seraient fournies à 
la JMPR de 1997. Le Comité a maintenu les LMR pour les melons, les poivrons et les ananas à l'étape 
7B et a modifié sa décision de l'année dernière sur le raisin en attendant l'évaluation de la JMPR. 

Le Comité a invité la délégation des Etats-Unis à transmettre ses observations concernant une 
LMR plus élevée pour les ananas à la JMPR de 1997. 

OXYDE DE FENBUTATIN (109) 

Comme les données dont disposait la JMPR sur les mandarines étaient insuffisantes, le Comité a 
maintenu la LMR de groupe pour les agrumes et a retiré les LMR distinctes (par. 55). 

IPRODIONE (111)  

Le Comité a maintenu la CXL pour les tomates pendant encore un an car de nouvelles données 
provenant d'essais sous serre seraient disponibles en 1999 et que la JMT ne dépassait pas la DJA réduite. 

PHORATE (112)  (Appendice II, par. 42). 

TECNAZENE (115): METHACRIFOS (125)  (Appendice II) 

PHENOTHRINE (127)  

Le Comité est convenu d'examiner la suppression des CXL existantes à la prochaine session car 
l'emploi de la substance pourrait ne pas être appuyé. 

ISOFENPHOS (131): TRIADIMEFON (133): METALAXYL (138)  (Appendice II) 

TRIAZOPHOS (143) (Appendice II, par. 42) 

OXYDEMETON-METHYLE (166)  

Le Comité a reporté le débat en attendant l'examen périodique de la JMPR de 1998 pour cette 
substance et la substance apparentée, démeton-S-Méthyle (073). 

TRIADIMENOL (168): PROFENOFOS (171)  (Appendice II) 

BENTAZONE (172) 



- 14 - 

Le Comité a demandé à la JMPR d'envisager de réviser la défmition des résidus pour les produits 
végétaux. 

BUPROFEZIN (173)  

Le Comité a reporté le débat sur la LMR sur les oranges à sa prochaine session car de nouvelles 
données d'essai sur les oranges seront disponibles pour la JMPR de 1999. 

ABAMECTINE (177)  

Le Comité a reporté le débat en attendant l'évaluation de la JMPR de 1997 (par. 9 à 12). 

BIFENTHRINE (1781 

Le Comité a reporté le débat en attendant l'examen par la JMPR de 1997 des questions posées à sa 
vingt-huitième session concernant les résidus dans les céréales et leurs effets sur les produits d'origine 
animale. 

DITHIANON (180)  

Le Comité a noté que l'on n'attendait aucune nouvelle donnée pour les cerises. 

PENCONAZOLE (182) (Appendice II) 

CLETHODIME (187)  

Le Comité a reporté les débats en attendant la réévaluation par la JMPR de 1997. 

FENPROPIMORPHE (188)  

Le Comité a noté que les études sur le transfert chez l'animal étaient en cours d'élaboration. 

TEBUCONAZOLE (189)  

Le Comité a maintenu la LMR pour le raisin à l'étape 7B en attendant l'examen par la JMPR de 
1997 des données de résidus sur le raisin et l'avoine. 

FENARIMOL (192)  (Appendice II) 

FENPYROXIMATE (193) 

Le Comité a noté que des données supplémentaires seraient présentées à la JMPR de 1999. 

LIMITES MAXIMALES DE RESIDUS D'ORIGINE ETRANGERE 19  

Le Comité s'est demandé s'il était nécessaire d'élaborer des critères pour la fixation de LMRE ou 
s'il était préférable d'accepter la politique de fixation des LMRE adoptée par la JMPR, telle qu'elle est 

19 CX/PR 97/9-ADD.2 (observations des Etats-Unis). 
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exposée dans ses rapports de 1995 et 1996. Le Comité a eu un bref débat sur les taux de violation 
acceptables et sur la manière de traiter les valeurs aberrantes. 

	

81. 	Le Comité a accepté l'offre de la délégation des Etats-Unis visant à préparer un document de 
travail en collaboration avec l'Australie, l'Egypte, les Pays-Bas, la Nouvelle-Zélande, l'Afrique du Sud, 
le Royaume-Uni et la Communauté européenne pour examen par le Comité à sa prochaine session. Le 
document devrait traiter de la nécessité de ces critères et des éléments à prendre en compte si ces critères 
doivent être établis, par exemple la démarche adoptée par le CCFAC. Les rapports de la JMPR de 1995 

et de 1996 devraient également être pris en compte dans ce document. 

RECOMMANDATIONS CONCERNANT LES METHODES D'ANALYSE  ET 
D'ECHANTILLONNAGE (Point 10 de l'ordre du jour) 

a) REVISION DES METHODES D'ECHANTILLONNAGE RECOMMANDEES POUR LA 
DETERMINATION DES RESIDUS DE PESTICIDES" 

	

82. 	Le Comité a examiné les documents de référence avec l'aide du Groupe de travail ad hoc sur les 
méthodes d'analyse, qui avait étudié de manière approfondie l'avant-projet de méthodes recommandées 
durant la présente session et qui avait fait un certain nombre de propositions d'amendements. 

	

83. 	Le Comité a procédé à un échange de vues sur l'échantillonnage de la viande à faible teneur en 
graisses pour la détermination des résidus de pesticides liposolubles; et la portion des fruits à noyau sur 
laquelle les LMR sont fixées et qui devraient être prises en considération lors du calcul des concentrations 
de résidus. Après un débat, le Comité a accepté tous les amendements proposés figurant dans le document 
CX/PR 97/12, et ceux recommandé par le Groupe, à l'exception de la suppression des sections 2.3 et 5.2 

du Tableau 3 sur l'échantillonnage des morceaux de viande sans graisse adhérente. Le Comité a en outre 
décidé d'ajouter des notes aux sections 1 et 4 du Tableau 3 concernant les sections 2 et 5 respectivement. 
Le Comité a décidé de porter l'avant-projet de méthodes d'échantillonnage recommandées tel que 
modifié21  à l'étape 5 pour adoption par la Commission, étant entendu que le Comité examinera les 
questions fondamentales seulement à sa prochaine session. 

	

84. 	Afin de promouvoir la coordination au sein du Codex, le Comité est convenu de porter l'avant- 
projet de méthodes d'échantillonnage recommandées à l'attention du CCMAS et du CCRVDF. 

b) REVISION DE LA LISTE DES METHODES D'ANALYSE RECOMMANDEES POUR LES 
RESIDUS DE PESTICIDES ET AUTRES QUESTIONS INTERESSANT LES METHODES 
D'ANALYSE DES RESIDUS DE PESTICIDES 22  

- Révision de la liste des méthodes d'analyse [recommandées] pour les résidus de pesticides 

	

85. 	Le Comité a été informé par le Président du Groupe de travail ad hoc, M. van Zoonen (Pays-Bas), 
qu'aucune liste mise à jour n'avait été préparée. Il a proposé de trier les méthodes figurant dans la liste 
actuelle et d'établir un document moins compliqué. Le Comité a noté que le Groupe de travail avait 
examiné les avantages qu'il y aurait à recommander des méthodes génériques ou des critères auxquels les 
méthodes devraient se conformer, mais qu'il n'était pas parvenu à une conclusion. 

20 CX/PR 97/12 et CRD 11 (rapport du Groupe de travail ad hoc sur les méthodes d'analyse). 

21 Joint au présent rapport comme Annexe II. 

22 CX/PR 97/14 et CX/PR 97/14-Add.1. 
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Les Gouvernements membres ont  à nouveau été invités  à  fournir des méthodes pour la 
cycloxidime (179, l'étofenprox (184), la cléthodime (187), le téflubenzuron (190), le fénarimol (192), le 
fenpyroximate (193) et l'haloxyfop (193). 

LMR fixées  à la limite de détermination ou  à  proximité 

Le Comité est convenu de maintenir  à 0,01 mg/kg les LMR pour l'abamectine fixées  à la limite de 
détermination ou  à  proximité. 

Autres 

Au sujet de l'absence de données de validation pour les méthodes d'analyse des résidus de 
médicaments vétérinaires 23  et, dans une certaine mesure, les résidus de pesticides, le Comité est convenu 
d'appuyer la proposition présentée par le CCRVDF visant  à  ce que la Commission demande  à la FAO et 

l'OMS d'envisager la convocation d'une consultation d'experts sur la question de la validation des 
méthodes aux fins de contrôles des denrées alimentaires. 

Le Comité est convenu de convoquer un nouveau Groupe de travail ad hoc sous la présidence de 
M. van Zoonen (Pays-Bas)  à  sa prochaine session. 

ETABLISSEMENT DE LISTES PRIORITAIRES CODEX DE PESTICIDES' 

Le Comité est convenu d'ajouter deux nouvelles substances  à la liste prioritaire, l'imidaclopride 
(Canada) et le krésoxim-méthyle (Allemagne). Le Secrétariat de la JMPR a provisoirement inscrit le 
krésoxim-méthyle pour évaluation toxicologique et évaluation des résidus en 1998 et l'imidaclopride pour 
évaluation toxicologique en 2000 et évaluation des résidus en 2001. 

Compte tenu du nombre de réponses  à  une lettre de la Fédération mondiale de protection des 
cultures adressée aux fabricants de pesticides qui pourraient faire l'objet d'un examen périodique, de 
nombreux pesticides ont été inscrits provisoirement pour examen périodique 25 . Plusieurs substances 
pouvant faire l'objet d'un examen périodique n'ont pas encore été inscrites, dont trois qui pourraient être 
examinées cette année sur la base des critères de sélection adoptés par le Comité. 

Les substances suivantes: cyhalothrine, fenvalérate et métalaxyl n'ont pas été appuyées pour une 
réévaluation périodique. Cependant, comme les LMR fondées sur l'emploi d'énantiomères/isomères 
spécifiques ont été appuyées, il serait adéquat de conserver les CXLs existantes pour ces pesticides 
jusqu'à ce que les LMR pour les nouveaux produits arrivent  à  l'étape 8. 

Il a été noté que conformément  à la décision de révision des LMR tous les cinq ans, les 
contaminants pour lesquels des LMRE ont été fixées devraient être inscrits pour examen par la JMPR  à la 
prochaine session. 

L'attention du Comité a été appelée sur le fait que, selon le programme actuel, le Groupe FAO 
doit examiner un grand nombre de substances au cours de ses prochaines réunions, ce qui représente un 

23 	 CX/PR 97/14- Add. 1 . 

24 	 CL 1996/35-PR; CX/PR 97/15; CX/PR 97/15-Add.1 (CRD 3); CRD 12 (rapport du Groupe de travail ad hoc sur les priorités). 

25 	 Annexe III. 
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travail très lourd. Le Comité a noté que, sans ressources supplémentaires, la FAO et l'OMS ne seraient 
même pas en mesure de terminer les travaux inscrits aux programmes de travail actuels. 

Le Comité a remercié le Groupe sur les priorités, présidé par M.R. Eichner (Australie), pour la 
préparation des listes prioritaires. Le Comité a invité la délégation australienne à préparer un document 
sur les listes prioritaires bien avant la prochaine session, avec l'assistance d'autres délégations et 
organisations internationales intéressées. 

PROBLEMES POSES PAR LES RESIDUS DE PESTICIDES DANS L'ALIMENTATION DANS 
LES PAYS EN DEVELOPPEMENT26  (Point 12 de l'ordre du jour) 

Le rapport du Groupe de travail ad hoc sur les problèmes posés par les résidus de pesticides dans 
l'alimentation dans les pays en développement a été présenté par son Président, M. M. Cheah Uan Boh 
(Malaisie). 

M. Cheah a insisté sur certains points essentiels du document de travail 27 : les données de 
surveillance du Programme GEMS/Food avaient permis d'identifier des combinaisons pesticide/produit 
par région, illustrant où les LMRs étaient dépassées; les LMRs Codex les plus couramment utilisées par 
les pays en développement comme normes de référence pour faciliter le commerce et assurer l'innocuité 
des aliments dans les pays; et notant que les ressources et les compétences limitées dans de nombreux 
pays en développement étaient les principaux facteurs entravant la production de données sur les résidus 
et la fixation de LMRs nationales, il a été suggéré qu'un certain nombre de ces questions soient traitées 
par le biais de la coopération régionale. 

Les réponses28  au Questionnaire demandant des renseignements sur les pesticides d'usage courant 
dans les pays en développement 29  indiquent que, malgré l'application de programmes d'homologation des 
pesticides dans tous les pays concernés, les systèmes de fixation des LMRs et de production de données 
sur les résidus à l'appui des présentations à la JMPR se trouvaient à divers stades de développement. Un 
certain nombre de combinaisons produit/pesticide ont été identifiées pour lesquelles il est urgent de fixer 
des LMRs Codex. 

Le Comité a confirmé, avec quelques amendements mineurs, les recommandations ci-après du 
Groupe de travail: 

Les organisations internationales et les pays en développement devraient être invités à 
envisager des programmes de coopération à l'échelon régional pour rassembler des 
données de résidus et de BPA afin d'étayer la fixation de LMRs pour les produits 
importants dans les pays en développement, y compris quelques-unes des combinaisons 
identifiées dans le document CX/PR 97/16-Annexe 1 et CX/PR 97/17-Annexe 1, question 
4a. 

Le CCPR devrait encourager les activités des pays en développement visant à promouvoir 
la coopération régionale pour résoudre les problèmes liés aux résidus de pesticides et à 

26 	CX/PR 97/16, CX/PR 97/17 (réponses au Questionnaire (CL 1996/15-PR)) et CRD 13 (rapport du Groupe de travail ad hoc sur les 
problèmes posés par les résidus de pesticides dans l'alimentation des pays en développement) 

27 CX/PR 97/16. 

28 CX/PR 97/17. 

29 CL 1996/15-PR. 
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l'innocuité des produits alimentaires et faciliter le commerce, et envisager les mesures 
propres  à  appuyer ces initiatives. 

Il faudrait demander  à la JMPR d'examiner tout particulièrement les problèmes qui se 
posent aux pays en développement lorsqu'ils élaborent des critères pour l'extrapolation de 
données de résidus portant sur des cultures mineures dans la révision envisagée du Manuel 
FAO concernant la présentation et l'évaluation des données de résidus, en portant une 
attention toute spéciale aux produits identifiés dans les documents CX/PR 97/16-Annexe 1 
et CX/PR 97/17-Annexe 1, question 4a. 

Les pays importateurs devraient être encouragés  à  fournir des renseignements sur les 
problèmes commerciaux liés aux résidus de pesticides, en ce qui concerne en particulier les 
cultures mineures des pays en développement et  à  adresser ces renseignements aux 
autorités nationales et/ou au Service central de liaison avec le Codex du pays exportateur 
concerné. 

Il faudrait encourager les pays participants  à  soumettre des mises  à jour des initiatives 
nationales/régionales destinées  à  résoudre les problèmes liés aux résidus de pesticides lors 
des réunions du Groupe de travail, afin d'aider les autres membres du Groupe  à  résoudre 
les problèmes communs relatifs  à  l'innocuité des denrées  à la facilitation du commerce. 

Il faudrait continuer  à utiliser le questionnaire, avec les amendements nécessaires, comme 
instrument utile  à la collecte des données. 

La Malaisie devrait préparer un document mis  à jour  à  soumettre au Comité et au Groupe 
de travail  à la prochaine session. Ce document indiquerait l'état d'avancement de la mise 
en oeuvre des recommandations. 

Il faudrait veiller  à  appliquer des mesures préventives pour réduire les quantités de résidus, 
ces mesures comprenant la protection intégrée, la disponibilité de pesticides de qualité, et 
la formation  à  l'emploi sans danger et efficace dans le cadre de la protection intégrée. Il 
faudrait tenir compte de la protection intégrée dans l'élaboration des informations sur les 
BPA pour la JMPR. 

Le Comité a noté que la JMPR de 1997 examinerait la question de l'extrapolation, en particulier 
au sujet de la recommandation 3 ci-dessus. Le Comité est convenu de convoquer un Groupe de travail 
sa prochaine session, sous la présidence de M. Cheah. 

AUTRES QUESTIONS ET TRAVAUX FUTURS (Point 13 de l'ordre du jour) 

- Pratiques recommandées aux pays en matière de réglementation pour faciliter l'acceptation et 
l'utilisation des limites maximales Codex pour les résidus de pesticides dans les produits 
alimentaires (CAC/PR 9-1985) 

Le Comité a noté que les procédures d'acceptation Codex ont été examinées  à la douzième session 
du CCGP, au cours de laquelle on a reconnu que ces procédures "n'étaient plus adéquates  à la lumière 
des accords SPS et OTC". Le CCGP a donc décidé d'examiner  à  sa prochaine session des propositions 
révisées pour remplacer les procédures actuelles. Il est donc possible que le document CAC/PR 9-1985 ne 
soit plus pertinent. 
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Plusieurs délégations ont souligné l'utilité du document pour les travaux du CCPR, tant du point 
de vue de l'information que de la transparence et le Comité a donné son accord  à  l'unanimité pour la mise 

jour du document. Le Comité est convenu de solliciter l'approbation de la Commission pour 
entreprendre des travaux sur "les pratiques recommandées aux pays en matière de réglementation pour 
faciliter l'utilisation des limites maximales Codex pour les résidus de pesticides", étant entendu que les 
sections touchant les acceptations ne devraient pas être incluses, puisque les questions d'acceptation 
doivent être examinées horizontalement par la Commission et/ou le CCGP. Quand cette tâche sera 
terminée, il faudra recommander la suppression du document CAC/PR 9-1985. Le Comité a accepté 
l'offre du Centre international d'information sur la toxicologie de se charger des travaux nécessaires. 

DATE ET LIEU DE LA PROCHAINE SESSION (point 14 de l'ordre du jour) 

Le Comité a été informé que la trentième session était provisoirement fixée  à La Haye du 20 au 25 
avril 1998, date qui devra être confirmée par les secrétariats des Pays-Bas et du Codex. 
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ANNEXE I 

ETAT D'AVANCEMENT DES TRAVAUX 

Objet Etape Suite à. donner par Cote du document 
(ALINORM 97/24A) 

Projets de LMR/LMRE 8 22e session de la Commission Appendice II 

Avant-projets de LMR 5/8 22e session de la Commission Appendice II 

Projets de LMR 7 Gouvernements 
30e session du CCPR 
YMPR 

Appendice II, 
CX/PR 97/9 

Projets de LMR 6 Gouvernements 
Secrétariat 
30e session du CCPR 

Appendice II, 
CX/PR 97/9 

Avant-projets de LMR 5 22e session de la Commission Appendice 11 

Avant-projets de LMR 3 Gouvernements 
Secrétariat 
30e session du CCPR 

Appendice II, 
CX/PR 97/9 

Avant-projet de méthodes 
d'échantillonnage révisées pour 
le dosage des résidus de 
pesticides 

5 22e session de la Commission 
Gouvernements 
30e session du CCPR 

Annexe II, 
par. 82-84 

Liste prioritaire de pesticides  

(nouveaux pesticides et pesticides 
faisant l'objet d'un examen 
périodique) 

1 22e session de la Commission 
JMPR 
CCPR 
Gouvernements 
Organisations internationales 
Secrétariat 
Australie 

Annexe III, 
par. 90-95 

Méthodes d'analyse - Secrétariat 
Gouvernements 
Pays-Bas 
30e session du CCPR 

par. 85-89 

Identification des combinaisons 
pesticide/produit intéressant les 
pays en développement 

- Secrétariat 
Malaisie 
30e session du CCPR 

par. 96-100 

Pratiques recommandées aux 
pays en matière de 
réglementation pour faciliter 
l'acceptation et l'utilisation des 
limites maximales Codex pour 
les résidus de pesticides 

1 22e session de la Commission 
Secrétariat 

par. 101-102 
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STATUT DES LMR EXAMINEES 
ANNEXE II 

Code Produit LMR Etape' Réserves 2  

(mg/kg) 
2 AZINPHOS-METHYL 

AM 660 Coques d'amandes 5 5/8 CEE (R): pas assez de temps pour 
étudier la question 

TN 660 Amandes 0,2 CXL-D 
TN 660 Amandes 0,05 8(a) 
GC 80 Céréales 0,2 CXL-D 
FS 	13 Cerises 2 8 
FS 245 Nectarine, Brugnon 2 8 
FS 247 Pêche 4 CXL-D 
FS 247 Pêche 2 8(a) 
FP 230 Poire 2 8 
FS 	14 Prunes (y compris les 

pruneaux) 
2 8 

VO 448 Tomate I 8(a) 
GC 654 Blé 0,2 WD 

17 CHLORPYRIPHOS 

FC 	1 Agrumes 2 5(a) Etats-Unis, Espagne: une LMR plus 
faible, de I mg/kg, peut être appuyée 
par de nouvelles BPA 

22 DIAZINON 

A02 2 Fruits (sauf mention spéciale) 0,5 CXL-D 
FP 	9 Fruits a pépins  2 8 

26 DICOFOL 

ML 106 Laits 0,1  F 7C 
FP 	9 Fruits  à  pépins 5 7C 

31 DIQUAT 

AL 1020 Fourrage de luzerne 100 6 Espagne: trop élevée pour ingestion 
par le bétail 

VD 71 Haricots (secs) 0,2 6 
AL 1023 Trèfle 50 6 Egypte: préfère une LMR plus faible: 

Espagne: trope élevée pour ingestion 
par le bétail 

OR 691 Huile comestible de coton 0,1 CXL 

VD 533 Lentille (sèche) 0,2 6 

GC 645 Maïs 0,1 CXL 

CXL -D, recommandation  à la Commission du Codex Alimentarius de supprimer la LMR Codex; WD, retrait de la 

LMR en cours d'élaboration,  à  l'une des étapes de la procédure Codex. 

2 	 (R) réserves 
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Code Produit LIVIR Etape l  Réserves 2  

GC 645 Maïs 0,05 ( t ) 6(a) Egypte: préfère une LMR plus faible 
GC 647 Avoine 2 6 
VD 72 Pois (secs) 0,2 6 
VR 589 Pomme de terre 0,2 CXL 
VR 589 Pomme de terre 0,05 6(a) 
PM 110 Chair de volaille 0,05 ( t ) 6 
PO 111 Abats comestibles de volaille 0,05 (t ) 6 
OR 495 Huile comestible de colza 0,1 CXL 
GC 649 Riz 5 CXL 
GC 649 Riz 10 6(a) Egypte: préfère une LMR plus faible 
CM 649 Riz décortiqué 0,2 CXL 
CM 649 Riz décortiqué 1 6(a) 
OR 700 Huile comestible de sésame 0,1 CXL 

Sesame seed oil, Edible 
VD 541 Soja (sec) 0,2 6 
SO 702 Graine de tournesol 1 6(a) 
OR 702 Huile comestible de tournesol 0,1 CXL 
OC 172 Huiles végétales non raffinées 0,05 (*) 6(a) 
A01 2 Légumes (sauf mention 

spéciale) 
0,05 (*) CXL 

CF 1211 Farine de blé 0,2 CXL 
CF 1211 Farine de blé 0,5 6(a) 
CEE (R): Les données sont trop résumées et la base de données n'est pas bien représentée. 

34 ETHION 

FC 	1 Agrumes 	 5 8(a) Egypte, Espagne: préfèrent une LMR 
plus faible 

35 ETHOXYQUINE 

FP 226 Pomme 	 3 Po CXL-D 
FP 230 Poire 	 3 Po CXL 

39 FENTHION 

FP 226 Pomme 	 2 CXL-D 
FI 327 Banane 	 1 CXL-D 
VB 41 Choux cabus 	 1 CXL-D 
VB 404 Chou-fleur 	 I CXL-D 
JF 	1 Jus d'agrumes 	 0,2 CXL-D 
VP 526 Haricot commun (gousses 	0,1 

et/ou graines immatures) 
CXL-D 

FB 269 Raisin 	 0,5 CXL-D 
VL 482 Laitue pommée 	 2 CXL-D 
FC 	3 Mandarines 	 0,5 5(a) Espagne: préfere garder la LMR pour 

les agrumes CEE: base de données 
insuffisante. 

MM 95 Viande (de mammifères autres 2 
que les mammifères marins) 

(fat) V CXL 

ML 106 Laits 	 0,05 F V CXL 
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Code 

OC 305 

VA 385 
FC 	4 

FS 247 
FP 230 

Produit 	 LMR 

Huile d'olive vierge 	3 

Oignon 	 0,1 
Oranges douces, oranges 	0,5 
amères 

Pêche 	 2 
Poire 	 2 

Etape l  

5(a) 

CXL-D 
5(a) 

CXL-D 
CXL-D 

VP 63 Pois (gousses et graines vertes 0,5 CXL-D 
= immatures) 

FS 	14 Prunes (y compris les 	1 
pruneaux) 

CXL-D 

VR 589 Pomme de terre 	 0,05 (*) CXL-D 
GC 649 Riz 	 0,1 CXL-D 
CM 649 Riz décortiqué 	 0,05 5/8 
VC 431 Courgette 	 0,2 CXL-D 
FB 275 Fraise 	 2 CXL-D 
VR 508 Patate douce 	 0,1 CXL-D 
VO 448 Tomate 	 0,5 CXL-D 
GC 654 Blé 	 0,1 CXL-D 
VC 433 Citrouille 	 0,2 CXL-D 
:Finlande: inquiétudes concernant l'ingestion très élevée pour les cerises. 

51 	METHIDATHION 

Réserves 2  

CEE, France, Espagne: Inquiétudes 
quant  à  l'ingestion très élevée. 

Espagne: préfere garder la LMR pour 
les agrumes CEE: Base de données 
insuffisante. 

FP 230 Poire 	 1 	 7C(a) 
Chili, France: Inquiétudes quant  à  l'ingestion très élevée; Allemagne (R): réserves liées  à la qualité de la monographie. 

58 PARATHION 

FP 226 Pomme 0,05 (*) 7B 
SO 691 Graine de coton 1 8 
A02 2 Fruits (sauf mention spéciale) 0,5 CXL-D 
GC 645 Maïs 0,1 8 
GC 651 Sorgho 5 8 

VD 541 Soja (sec) 0,05 (*) 8 
SO 702 Graine de tournesol 0,05 (*) 8 

59 PARATHION-METHYLE 

VS 620 Artichaut 2 5/8 
AL 1030 Haricots fourragers (en vert) 1 5 

VD 71 Haricots (secs) 0,05 ('') 5/8 
VB 400 Brocoli 0.7  5 

Finlande: inquiétudes quant 
l'ingestion très élevée car le sorgho 
est utilisé dans les aliments de 
sevrage; Espagne (R): trop élevée du 
point de vue de la justification 
technologique 

CEE: Etudes de transfert  à  l'animal 
nécessaires. 

CEE: Désaccord sur l'évaluation des 
résidus. 
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Code Produit LMR Etape l  

VB 41 Choux cabus 0,2 5 

VR 577 Carotte 1 5/8 

VS 624 Céleri 5 5/8 
AL 1023 Trèfle 10 5 

VP 526 Haricot commun (gousses 
et/ou graines immatures) 

0,05 (*) 5/8 

VP 528 Pois à écosser (jeunes 
gousses) 

1 5/8 

AS 162 Foin ou fourrage (sec) de 
graminées 

5 5 

DH 1100 Houblon sec 0,05 ( t ) CXL-D 
DH 1100 Houblon sec 1 5/8(a) 
VL 482 Laitue pommée 0,05 5/8 
VL 483 Laitue à cueillir 0,5 5/8 
VP 534 Haricot de Lima (jeunes 

gousses et/ou graines 
immatures) 

0.05 (*) 5/8 

VL 485 Verts de moutarde 0,5 5/8 
VD 72 Pois (secs) 0,2 5/8 
VR 589 Pomme de terre 0,05 (t ) 5/8 
GC 649 Riz 3 5 
AS 649 Paille et fourrage de riz secs 10 5 

CM 649 Riz décortiqué 5 

VL 502 Epinard 0,5 5/8 
AV 596 Fanes ou verts de betterave 

sucrière 
0,05 (*) 5 

VL 506 Brocoli de raves 2 5/8 
VR 506 Navet de printemps 0,05 ( t ) 5/8 
GC 654 Blé 5 5 

CM 654 Son de blé non transformé 10 5 

AS 654 Paille et fourrage sec de blé 10 5 

64 QUINTOZENE 

FI 327 Banane 1 CXL-D 
VB 400 Brocoli 0,02 CXL 
VB 41 Choux cabus 0,02 CXL 
VD 526 Haricot commun (sec) 0,2 CXL 
VP 526 Haricot commun (gousses 

et/ou graines immatures) 
0,01 CXL 

SO 691 Graine de coton 0.03 CXL 
VL 482 Laitue pommée 3 CXL 
SO 697 Arachide CXL 

Réserves' 

Allemagne, CEE.; Désaccord sur 
l'évaluation des résidus. 
Espagne: Inquiétudes au sujet des taux 
d'ingestion pour les enfants. 

CEE: Etudes de transfert à l'animal 
nécessaires. 

CEE: Etudes de transfert à l'animal 
nécessaires. 

CEE: Etudes de transfert à l'animal 
nécessaires. 
CEE: Etudes de transfert à l'animal 
nécessaires. 

CEE: Etudes de transfert à l'animal 
nécessaires. 

CEE: Etudes de transfert à l'animal 
nécessaire; désaccord au sujet de 
l'évaluation de résidus. 
CEE: Etudes de transfert à l'animal 
nécessaires. 
CEE: Etudes de transfert à l'animal 
nécessaires. 
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Code 

SO 703 
VO 445 

VR 589 
VO 448 

Produit 

Arachide entière 
Piments doux 

Pomme de terre 
Tomate 

LMR 

5 
0,01 

0,2 
0,1 

Etape l  

CXL 
CXL 

CXL 
CXL 

Reserves' 

70 BROMOPROPYLATE 

FC 	1 Agrumes 5 CXL 
FC 	1 Agrumes 2 8(a) CEE (R): données insuffisantes. 

74 DISULFOTON 

GC 640 Orge 0.2 7B(a) 
VD 71 Haricots (secs) 0.05 7B 
VB 400 Brocoli 0.1 7B 
VB 41 Choux cabus 0.2 7B 
VB 404 Chou-fleur 0.05 7B 
VP 526 Haricot commun (gousses 

et/ou graines immatures) 
0.2 7B 

SO 691 Graine de coton 0.1 7B 
VP 528 Pois A écosser (jeunes 

gousses) 
0.1 7B 

VL 482 Laitue pommée 1 7B 
VL 483 Laitue A cueillir 1 7C 
AF 647 Avoine fourragère (en vert) 0.5 7B(a) 
AS 647 Paille et fourrage sec d'avoine 0.05 7B 
GC 651 Sorgho 1 7B(a) 
AF 651 Sorgho fourrager (en vert) 5 7B(a) 
GC 654 Blé 0.2 7B(a) 
AF 654 Blé fourrager (plante  entière)  I 7B(a) 
AS 654 Paille et fourrage sec de blé 5 7B 

083 DICLORANE 

FS 240 Abricot 10 Po CXL-D 

FB 264 Mares de ronces 5 CXL-D 
VR 577 Carottes 10 Po CXL 
FS 013 Cerises 15 Po CXL-D 
VP 526 Haricots communs (gousses 

et/ou graines immatures) 
2 CXL-D 

FB 021 Cassis et groseilles rouges ou 
vertes 

5 CXL-D 

VC 425 Cornichons 0,5 CXL-D 

FB 269 Raisin 10 Po CXL 

VL 482 Laitue pommée 10 CXL 

FS 245 Nectarines, brugnons 10 Po CXL-D 

VA 385 Oignons 10 Po CXL 

FS 247 Pêches 15 Po CXL 
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Réserves 2  

Egypte: préfère une LMR plus faible; 
Espagne: LMR trop élevée. 

Espagne: inquiétudes concernant 
l'ingestion. CEE: base de données 
insuffisante. 

CEE: des études sur les procédés de 
transformation sont souhaitables pour 
permettre l'évaluation des risques 
concernant l'ETU dans la bière. 
CEE: base de données insuffisante; on 
ne peut accepter que les données sur 
les bananes et les mangues s'appuient 
mutuellement. 

Code Produit LMR Etape l  

FS 014 Prunes (y compris les 
pruneaux) 

10 Po CXL 

FB 272 Framboises (y compris les 
framboises de Virginie) 

10 CXL-D 

FB 275 Fraises 10 CXL 
VO 448 Tomates 0,5 CXL 
VS 469 Chicorée witloof (pousses) 1 CXL-D 

90 CHLORPYRIFOS- 
METHYLE 

GC 640 Orge 10 Po 7C 
GC 647 Avoine 10 Po 7C 
GC 649 Riz 10 Po 6(a) 

97 CARTAP 

VB 41 Choux cabus 0.2 CXL-D 
TN 664 Châtaignes 0.1 CXL-D 
VL 467 Chou chinois (type Pe-tsai) 2 CXL-D 
HS 784 Racine de gingembre 0.1 CXL-D 
FB 269 Raisin 1 CXL-D 
DH 1100 Houblon sec 5 CXL-D 
FT 307 Plaqueminier du Japon 1 CXL-D 
VR 589 Pomme de terre 0.1 CXL-D 
VR 494 Radis 1 CXL-D 
CM 649 Riz décortiqué 0.1 CXL-D 
VO 447 Maïs doux (maïs en épi) 0.1 CXL-D 
DT 1114 Thé vert, Thé noir 20 CXL-D 

100 METHAMIDOPHOS 

FP 	9 Fruits  à  pépins 0.5 7B 

105 DITHIOCARBAMATES 

VS 624 Céleri 5 CXL-D 
VP 526 Haricot commun (gousses 

et/ou graines immatures) 
1 5 

VL 476 Endive 1 CXL-D 
DH 1100 Houblon sec 30 5 

Fl 345 Mangue 2 5 
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Code 	Produit 
	

LMR 
	

Etape l 
	

Réserves 2  

Danemark: inquiétudes au sujet de l'ingestion de propinébe et de thirame. Royaume-Uni: inquiétudes au sujet de 
l'ingestion, en particulier pour les fruits à pépins et les tomates. 

106 	ETHEPHON 

FP 226 Pomme 	 5 
	

8 
GC 640 Orge 	 1 

	
8 

AS 640 Paille et fourrage sec d'orge 	5 
	

8 

FB 20 	Airelles 
	

20 

VC 4199 Cantaloup 
	

1 

DF 297 Figues séchées, ou séchées et 10 
confites 

FB 269 Raisin 	 1 
VO 51 Piments 	 30 

Fl 353 	Ananas 
	

1 

GC 650 Seigle 	 1 
AS 650 Paille et fourrage sec de seigle 5 

8 	CEE (R): IAR manque; Egypte: 
propose d'abaisser la LMR 

7B 	CEE:  JAR  manque et désaccord avec 
l'évaluation des résidus. 

8 	CEE: Egypte: propose d'abaisser la 
LMR; CEE (R):  JAR  manque. 

5 
7B 	Espagne: base de données obsolète; 

Egypte: propose d'abaisser la LMR. 
7B 	CEE: IAR manque; Etats-Unis (R): 

propose une LMR plus élevée. 
8 
8 

VO 448 Tomate 

109 	OXYDE DE FENBUTATIN 

7B 	CEE: différence entre les essais 
l'intérieur et  à  l'extérieur non claire; 
Espagne: base de données obsolète; 
Egypte: propose une LMR plus faible. 

FC 1 
	

Agrumes 
	

5 
	

CXL 
FC 203 Grapefruit 
	

5 
	

WD 
FC 206 Mandarine 
	

5 
	

WD 
	

CEE: base de données insuffisante. 
FC 208 Orange douce 

	
5 
	

WD 

Egypte: propose une LMR plus basse. 
CEE: base de données insuffisante; 
Egypte: propose une LMR plus basse. 
CEE: base de données insuffisante, en 
désaccord avec l'évaluation des 
résidus; Egypte: propose une LMR 
plus basse. 
CEE: en désaccord avec l'évaluation 
des résidus. 

CEE: en désaccord avec l'évaluation des 

résidus; Egypte: propose une LMR plus basse 

1 1 1 	IPRODIONE 

FB 264 Mûres de ronce 
	

30 
	

8 
VR 577 Carotte 
	

10 	Po 
	

8 

FS 13 	Cerises 
	 10 

	
8 

VP 526 Haricot commun (gousses 	2 
	

8 
et/ou graines immatures) 

CM 649 Riz décortiqué 	 3 
	

CXL-D 

CM 649 Riz décortiqué 
	

10 
	

8a) 
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Réserves 2  Code Produit 	 LMR Etape i  

VO 448 Tomate 	 5 CXL 

112 PHORATE 

VR 577 Carotte 	 0.2 7C 
VII.  589 Pomme de terre 	 0.2 7C 

115 TECNAZENE 

VL 482 Laitue pommée 	 2 CXL-D 

125 METHACRIFOS 

MM 812 Viande de bovins 	 0.01 (*) (fat) CXL-D 
MO 812 Abats comestibles de bovins 	0.01 (*) CXL-D 
GC 80 Céréalgs 	 10 Po WD 
PE 112 Oeufs 	 0.01 (*) CXL-D 
ML 106 Laits 	 0.01 (*) CXL-D 
PM 110 Chair de volaille 	 0.01 (*) (fat) CXL-D 
CM 654 Son de blé non transformé 	20 PoP WD 
CF 1211 Farine de blé 	 2 PoP WD 
CF 1212 Farine complète de blé 	10 PoP WD 

131 ISOFENPHOS 

FI 327 Banane 	 0.02 (*) CXL-D 
VB 40 Légumes du genre Brassica 	0.1 CXL-D 
VR 578 Céleri-rave 	 0.02 (*) CXL-D 
VS 624 Céleri 	 0.02 (*) CXL-D 
FC 	1 Agrumes 	 2 CXL-D 

MO 105 Abats comestibles (de 	0.02 
mammifères) 

(*) CXL-D 

GC 645 Maïs 	 0.02 (*) CXL-D 
AS 645 Fourrage de maïs 	 0.5 dry wt CXL-D 
MF 100 Graisses de mammifère (à 	0.02 

l'exception des matières 
grasses du lait) 

(*) CXL-D 

MM 95 Viande (de mammifères autres 0.02 
que les mammifères marins) 

( 4') (fat) CXL-D 

ML 106 Laits 	 0.01 (*) CXL-D 

VA 385 Oignon 	 0.1 CXL-D 

VR 589 Pomme de terre 	 0.1 CXL-D 

PF 	I 1 1 Graisses de volaille 	0.02 ( .1') CXL-D 

PM 110 Chair de volaille 	 0.02 (*) (fat) CXL-D 

PO 	1 11 Abats comestibles de volaille 	0.02 (*) CXL-D 

SO 495 Graine de colza 	 0.02 (*) CXL-D 

VR 497 Chou-navet 	 0.02 (*) CXL-D 

VO 447 Maïs doux (maïs en épi) 	0.02 (*) CXL-D 

AS 447 Fourrage de maïs doux 	0.5 CXL-D 

VR 506 Navet de printemps 	0.02 (*) CXL-D 
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Code 	Produit 
	

LMR 
	

Etape l 	Réserves2  

133 	TRIADIMEFON 

FI 353 Ananas 	 3 	Po 	CXL-D 
Fl 353 	Ananas 	 2 	Po 	8(a) 
CEE et Etats-Unis: en désaccord avec la définition des résidus. 

138 	METALAXYL. 

FB 275 Fraise 	 0.2 	 WD 	Espagne: propose une LMR plus 
élevée. 

143 	TRIAZOPHOS 

VR 577 Carotte 	 0.5 	 8 

168 	TRIADIMENOL 

FI 353 	Ananas 	 1 	Po TF 	8 	CEE: base de données insuffisante. 
CEE, Etats-Unis :en désaccord avec la définition des résidus. 

171 	PROFENOFOS 

SO 691 Graine de coton 

VO 445 Piments doux 

2 	 8 	Espagne, France: préfèrent une LMR 
plus basse. 

0.5 	 5/8 	CEE, France: base de données 
insuffisante; CEE (R): pas assez de 
temps pour étudier la question. 

DT 171 Thé et autres plantes utilisées 0.5 	 WD 
en infusions 

172 	BENTAZONE 

PE 112 Oeufs 	 0.05 	Cl 	8 
MM 95 Viande (de mammiferes autres 0.05 	(*) 	8 

que les mammifères marins) 
ML 106 Laits 	 0.05 	(t ) 	8 
Allemagne: en désaccord avec la définition des résidus pour les produits végétaux. 

173 	BUPROFEZINE 

VC 424 Concombre 	 1 	 8 	France: n'est pas d'accord avec 
l'évaluation  des résidus. 

FC 4 	Oranges douces, oranges 	0.3 	T 	6 
amères 

VO 448 Tomate 	 1 	 8 	 France: n'est pas d'accord avec 
l'évaluation des résidus. 

178 	BIFENTHRINE 

GC 640 Orge 
	 0.05 	(*) 	7B 

MF 812 Graisse de bovins 
	 0.5 	 7B 

ML 812 Lait de bovins 
	 0.05 	(*) 	7B 
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Code 	Produit 

DH 1100 Houblon sec 
GC 645 Maïs 

180 	DITHIANON 

FS 13 	Cerises 

182 PENCONAZOLE 

DF 269 Raisins séchés (= Raisins secs 0.5 
et Raisins de Corinthe) 

5/8 

FB 269 Raisin 0.2 8 
FP 	9 Fruits à pépins 0.2 8 

188 FENPROPIMORPHE 

GC 640 Orge 0.5 5 
AS 640 Paille et fourrage sec d'orge 5 5 
AV 1051 Fanes ou verts de betterave 

fourragère 
I 5 

AS 647 Paille et fourrage sec d'avoine 5 5 
GC 647 Avoine 0.5 5 
GC 650 Seigle 0.5 5 
AS 650 Paille et fourrage sec de seigle 5 5 
VR 596 Betterave sucrière 0,05(*) 5 
AV 596 Fanes ou verts de betterave 

sucrière 
1 5 

GC 654 Blé 0.5 5 
As 654 Paille et fourrage sec de blé 5 5 

189 	TEBUCONAZOLE 

FB 269 Raisin 	 2 	 7B 
Allemagne: il est possible d'extrapoler une LMR pour l'avoine è partir des données pour l'orge. 

192 	FENARIMOL 

AB 226 Marc de pomme sec 	5 	 5 	 CEE: données insuffisante sur les 
procédés de transformation. 

VS 620 Artichaut 	 0.1 	 5/8 	CEE: pas assez de temps pour étudier 
la question 

Fl 327 	Banane 	 0.2 	 5/8 	CEE: pas assez de temps pour étudier 
la question 

MO 1280 Rognons de bovins 	0.02 	(s) 	5 	 CEE: données insuffisantes sur le 
marc de pomme sec. 

5 	 8 	 France (R): réserves au sujet de la 
méthode d'analyse employée dans les 
anciens essais. 
Pays-Bas (R): réserves au sujet de 
l'évaluation des résidus. 

CEE (R:): pas assez de temps pour 
étudier la question. 

. 
Allemagne, CEE: Des études d'alimentation animale et une méthode d'analyse pour les métabolites dans les produits 
d'origine animale sont indispensables. 

LMR 
	

Etape l 	Réserves2  

10 	 8 
0.05 	(*) 	7B 
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Code Produit LMR Etape i  Réserves' 

MO 1281 Foie de bovins 0.05 5 CEE: données insuffisantes sur le 
marc de pomme sec. 

MM 812 Viande de bovins 0.02 (*) 5 CEE: données insuffisantes sur le 
marc de pomme sec. 

FS 	13 Cerises 1 5/8 CEE (R): pas assez de temps pour 
étudier la question. 

DF 269 Raisins séchés (= Raisins secs 
et Raisins de Corinthe) 

0.2 5 CEE: données insuffisantes sur les 
procédés de transformation. 

FB 269 Raisin 0.3 5 
VC 46 Melons,  à  l'exception de la 

pastèque 
0.05 5/8 CEE (R): pas assez de temps pour 

étudier la question 

FS 247 Pêche 0.5 5 CEE: base de données insuffisante. 
TN 672 Noix pacane 0.02 (*) 5/8 CEE: pas assez de temps pour étudier 

la question. 
VO 445 Piments doux 0.5 5 CEE: base de données insuffisante. 
FP 	9 Fruits A pépins 0.3 5 
FB 275 Fraise 1 5/8 CEE (R): pas assez de temps pour 

étudier la question 
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AVANT-PROJET DE REVISION DES METHODES RECOMMANDEES POUR 
L'ECHANTILLONNAGE AUX FINS DU DOSAGE DES RESIDUS DE PESTICIDES EN VUE DU 

CONTROLE DE CONFORMITE AVEC LES LMR 

1. 	OBJECTIF 

Les méthodes d'échantillonnage ci-après visent à permettre le prélèvement dans un lot d'un échantillon 
représentatif en vue d'une analyse ayant pour objet de vérifier la conformité d'un produit aux limites 
maximales Codex pour les résidus (LMR). 
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PRINCIPES 

2.1 	Les LMR Codex visent principalement  à assurer de bonnes pratiques agricoles en matière 
d'utilisation des pesticides et sont fixées aux niveaux appropriés requis pour protéger les cultures et 
les produits destinés  à  l'alimentation humaine ou animale afin de réduire au minimum l'exposition 
des consommateurs et des animaux aux résidus. 

2.2 	Une LMR Codex pour des plantes, des oeufs ou des produits laitiers tient compte de la 
concentration maximale escomptée dans un échantillon composite qui représente un certain nombre 
d'unités provenant du produit traité et qui est sensé représenter la moyenne des unités d'un lot. Une 
LMR Codex pour des produits carnés, y compris la chair de volaille, tient compte de la 
concentration maximale escomptée dans les tissus d'animaux individuels traités. 

2.3 	En conséquence, les LMR pour les produits carnés, y compris la chair de volaille, s'appliquent  à  un 
échantillon en vrac obtenu  à  partir d'un unique échantillon primaire, tandis que les LMR pour les 
produits végétaux , les oeufs et les produits laitiers s'appliquent  à  un échantillon en vrac composite 
obtenu à. partir de 1  à 10 échantillons primaires. 

METHODES D'ECHANTILLONNAGE 

Notes a) 	Les termes utilisés sont définis  à  l'Annexe 1 et les méthodes sont décrites de manière 
schématique  à  l'Annexe II.. 

b) 	Les recommandations ISO pour l'échantillonnage des céréales' ou d'autres produits de base 
expédiés en vrac peuvent être adoptées, s'il y a lieu. 

3.1 	Précautions  à  prendre 

Il y a lieu d'éviter la contamination et la détérioration des échantillons  à  tous les stades, car elles 
peuvent influer sur les résultats de l'analyse. Chaque lot dont la conformité aux recommandations doit 
être contrôlée doit être échantillonné séparément. 

3.2 	Prélèvement des échantillons primaires 

Le nombre minimum d'échantillons primaires  à  prélever dans un lot est déterminé d'après le Tableau 
1. Chaque échantillon primaire devrait, autant que possible, être prélevé en un endroit du lot choisi de 
manière aléatoire. Les échantillons primaires doivent être prélevés en quantité suffisante pour fournir 
le(s) échantillon(s) de laboratoire requis pour le lot examiné. 

• Notes 	a) Les méthodes d'échantillonnage requises pour les céréales', les légumineuses 2  et le the 3  sont 
décrites dans les recommandations de l'ISO et celles requises pour les produits laitiers 4  sont décrits par 
la Fédération internationale de laiterie (FIL). 

3.3 	Préparation de l'échantillon en vrac 

3.3.1 	Méthode  à  suivre pour les produits carnés, y compris la chair de volaille (Tableau 3) 

Chaque échantillon primaire est considéré comme un échantillon en vrac distinct et doit, si 
possible, être bien mélangé. 

3.3.2 	Méthode  à  suivre pour les produits végétaux, les oeufs ou les produits laitiers (Tableaux 4 et 5) 

Les échantillons primaires devraient être combinés et intimement mélangés pour constituer 
l'échantillon en vrac. 



- 60 - 

3.3.3 	Autre méthode utilisable lorsqu'il n'est pas possible de mélanger des échantillons primaires pour 
constituer l'échantillon en vrac. 

Dans les cas où les unités peuvent être endommagées (et donc les résidus affectés) par les 
méthodes de mélange ou de subdivision de l'échantillon en vrac, ou s'il s'agit d'unités de volume 
important qui ne peuvent pas être mélangées pour obtenir une meilleure répartition des résidus, 
les unités doivent être réparties de manière aléatoire entre plusieurs échantillons de laboratoire 
parallèles au moment du prélèvement des échantillons primaires. Dans ce cas, léchantillon en 
vrac est la somme théorique des échantillons de laboratoire analysés. 

3.4 	Préparation de l'échantillon de laboratoire 

Lorsque le volume de l'échantillon en vrac est plus important que nécessaire pour un échantillon 
de laboratoire, il doit être divisé de façon à obtenir une portion représentative. Un procédé 
d'échantillonnage, la division en quatre ou une autre méthode appropriée de réduction du 
volume, peut être utilisée. Toutefois, les unités de produits végétaux frais et les oeufs entiers ne 
doivent pas être coupés, ni divisés. Le cas échéant, des doubles des échantillons de laboratoire 
doivent être prélevés à ce stade ou bien ils peuvent être préparés comme indiqué à l'alinéa 3.3.3 
ci-dessus. Les tailles minimales requises pour les échantillons de laboratoire sont indiquées aux 
Tableaux 3 et 4. 

3.5 	Document d'accompagnement 

Le fonctionnaire chargé de l'échantillonnage doit indiquer dans ce document: la nature et l'origine du 
lot; le propriétaire, le fournisseur ou le transporteur de celui-ci; la date et le lieu de l'échantillonnage; 
enfin, tout autre renseignement pouvant être utile, notamment les raisons de tout écart par rapport à la 
méthode d'échantillonnage recommandée. Une copie de ce document doit être jointe à chaque 
échantillon de laboratoire prélevé en double et le fonctionnaire chargé de l'échantillonnage doit en 
conserver un exemplaire. 

3.6 	Conditionnement et envoi des échantillons de laboratoire 

L'échantillon de laboratoire doit être placé dans un récipient propre et chimiquement inerte qui le 
protège correctement contre toute contamination, dommage et fuite. Le récipient doit être scellé, le 
document d'accompagnement doit y être joint et l'échantillon doit être envoyé au laboratoire le plus 
rapidement possible. Certaines précautions doivent être prises pour éviter la détérioration des 
échantillons en cours de transport, ainsi, les échantillons de produits frais doivent être tenus au frais et 
les échantillons congelés doivent rester congelés. Les échantillons de produits de viande et de volaille 
doivent être congelés avant l'expédition, à moins qu'ils ne soient transportés au laboratoire avant que 
la détérioration en soit possible. 

3.7 	Préparation des échantillons en vue de l'analyse 

Le laboratoire devrait attribuer à chaque échantillon de laboratoire un code particulier indiquant la date 
de réception et la taille de l'échantillon, et ce code devrait figurer sur le document d'accompagnement. 
La portion du produit à analyser 5 '6 , autrement dit l'échantillon effectivement soumis à l'analyse, 
devrait être séparée dès que possible. Lorsque le niveau de résidu doit être calculé de façon à inclure 
des parties qui ne sont pas analysées, le poids des portions séparées doit être relevé. 

3.8 	Préparation et stockage de la portion destinée à l'analyse 

L'échantillon destiné à l'analyse doit être fractionné, s'il y a lieu, et bien mélangé, pour permettre le 
prélèvement de portions représentatives aux fins de l'analyse. La taille de la portion soumise à. 
l'analyse devrait être déterminée en fonction de la méthode d'analyse et de l'efficacité du mélange. 
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Les méthodes utilisées pour le fractionnement et le mélange ne doivent pas influer sur les résidus 
présents dans l'échantillon soumis à l'analyse. Le cas échéant, l'échantillon soumis à l'analyse doit 
être traité dans des conditions particulières, par exemple à des températures inférieures à zéro, afm 
de réduire au minimum les effets négatifs du traitement sur les résidus. Lorsque le traitement risque 
d'affecter les résidus et lorsqu'il n'existe pas de solution de rechange pratique, la portion analysée 
peut consister en unités entières ou en partie d'unités entières. Si la portion analysée consiste en 
quelques unités ou parties d'unités, elle a peu de chances d'être représentative de l'échantillon 
soumis à l'analyse et un nombre suffisant d'autres portions doit être analysé afin d'indiquer 
l'incertitude de la valeur moyenne. Si les portions destinées à l'analyse doivent être préalablement 
stockées, le mode et la durée du stockage ne doivent pas affecter les niveaux de résidus présents. 
Des portions supplémentaires doivent être prélevées en vue d'analyses de confirmation par 
répétition, selon que de besoin. 

	

4. 	CRITERES DE CONFORMITE 

	

4.1 	Les résultats de l'analyse doivent être obtenus à partir d'échantillons se trouvant dans un état 
approprié pour l'analyse et doivent être corroborés par des données de contrôle de qualité 
acceptables (par exemple, pour l'étalonnage des instruments et la récupération des pesticides, se 
reporter au Codex Alimentarius, Volume 2, Section 4.2, "Directives concernant les bonnes 
pratiques de laboratoire en matière d'analyse des résidus de pesticides"). Les résultats ne doivent 
pas être corrigés en fonction de la récupération des pesticides. Si les résultats de l'analyse indiquent 
qu'un résidu dépasse une LMR, sa concentration devra être vérifiée par l'analyse d'une ou de 
plusieurs portions d'analyse supplémentaires. Lorsque un résidu dépasse une LMR, son identité 
devrait être confirmée. 

	

4.2 	La LMR Codex s'applique à l'échantillon en vrac. 

	

4.3 	Le lot est jugé conforme à une LMR Codex lorsque les résultats de l'analyse ne dépassent pas la 
LMR. 

	

4.4 	Si les résultats obtenus pour l'échantillon en vrac dépassent la LMR, la décision de rejeter le lot 
devrait tenir compte de: i) l'éventail des résultats obtenus à partir des différents échantillons de 
laboratoire et/ou des différentes portions analysées, s'il y a lieu, et ii) de la précision de l'analyse 
indiquée par les données relatives au contrôle de la qualité. 
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Tableau 1. Nombre minimum d'échantillons primaires à prélever dans un lot 

Nombre minimum d'échantillons primaires à 
prélever dans un lot 

Produits carnés, y compris la chair de 
volaille 

lot non suspect 
lot suspect 

Produits végétaux, oeufs et produits laitiers 

Produits, emballés ou en vrac, 
dont 
on peut supposer qu'ils sont bien 
mélangés ou homogènes 

Produits, emballés ou en vrac, 
qui pourraient ne pas être bien 
mélangés ou homogènes 

soit: 

Poids du lot, kg 
<50 
50-500 
>500 

0 

Nombre de boites ou autres 
ridpicnts_slansitlat 

1-25 
26-100 
>100  

1 
approximativement 6-30 (voir note ci-dessous) 

1 
	

Voir note d) 
correspondant à la 
définition d'un lot 
Annexe 1 

Voir note ii) ci-après 

3 
5 
10 

1 
5 
10 

Note. 	I) Si l'endroit oit se trouvent les unités contaminées  à  l'intérieur d'un lot de produits carnés (y compris 
la chair de volaille) ou de produits laitiers ne peut pas être déterminé par inspection visuelle, le 
nombre d'échantillons  à  prélever dans un lot suspect dépendra du degré de sécurité requis (voir 
Tableau 2). 

ii)Pour les produits composés de grosses unités, dans la classe A seulement, le nombre minimum 
d'échantillons primaires devrait correspondre au nombre minimum d'unités requis pour 
l'échantillon de laboratoire (voir Tableau 4) 



Fréquence des 	Nombre minimum d'échantillons (n0) requis pour déceler un 
taux de résidus 	 résidu en infraction avec une probabilité de: 
non conformes 
dans le lot 

90% 95% 99% 

90 1 2 
80 2 3 
70 2 3 4 
60 3 4 5 
50 4 5 7 

.40 5 6 9 
35 6 7 11 
30 7 9 13 
25 9 11 17 
20 11 14 21 
15 15 19 29 
10 22 29 44 
5 45 59 90 
1 231 299 459 
0,5 460 598 919 
0,1 2302 2995 4603 
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Tableau 2. 	Nombre d'échantillons primaires choisis au hasard requis pour une probabilité donnée 
de détection d'au moins une non-conformité infraction dans un lot de produits carnés, y 
compris la chair de volaille 

	

Notes a) 	Le tableau suppose un échantillonnage aléatoire. 

	

b) 	Lorsque le nombre d'échantillons primaires indiqués dans le Tableau 2 est supérieur  à  environ 
10 pour cent des unités contenues dans le lot total, le nombre d'échantillons primaires peut être 
moindre et doit être calculé comme suit: 

no 
n= 	 

1+ (no  - 1) /N 

	

où 	n = nombre minimum d'échantillons primaires ir prélever 
no  = nombre minimum d'échantillons primaires indiqués dans le Tableau 2 
N = nombre d'unités, susceptibles de produire un échantillon primaire dans le lot 

	

C) 	Lorsqu'un unique échantillon primaire est prélevé, la probabilité de détection d'une infraction 
est analogue au taux de fréquence des résidus en infraction. 

d) Le présent tableau ne doit pas être utilisé pour déterminer la probabilité de détection d'une infraction 
dans un lot d'un produit végétal. Etant donné que les échantillons préparés pour les produits végétaux 
sont de type composite, la distribution statistique des résidus dans le lot doit être connue pour déterminer 
laprobabilité. 



- 64 - 

Tableau 3. Produits carnés, y compris la chair de volaille: description des échantillons 
primaires et tailles minimales des échantillons de laboratoire 

Produit 
	

Exemples 
	

Nature des 
	 Taille minimale de 

échantillons 	 chaque échantillon 
primaires il prélever 
	de laboratoire 

Catégorie B, produits alimentaires primaires d'origine animale 

VIANDES DE MAMMIFÈRES,  TYPE  06, 

GROUPE 030 

NOTE: POUR LE CONTROLE DE CONFORMITE AVEC LES LMR DES PEsnanEs LIPOSOLUBLES, LES 
ECHANTTLLONS DOIVENT ETRE PRELEVÈS SELON LA SECTION 2 CI-APRÈS 

1.1 Gros manuniferes, 
carcasse entière ou demi-
carcasse, habituellement 10 
kg ou plus 

1.2 Petits manuniferes, 
carcasse entière 

1.3 Morceaux de viande de 
mammifères, 
frais/réfrigérés/congelés 
emballés ou non 

1.4 Morceaux de viande de 
mammiferes, congelés en 
vrac 

bovins 
ovins 
porcins 

lapins 

quartiers 
côtes 
steaks 
épaules 

quartiers 
côtes 

diaphragme entier ou 
partie du diaphragme, 
complétée, le cas 
échéant, par le muscle 
cervical 

carcasse entière ou 
pattes de derrière 

Unité(s) entière(s) ou 
portion d'une unité 
importante 

spji une portion 
congelée prélevée dans 
un récipient, soit la 
totalité (ou des 
portions) de morceaux 
individuels 

0,5 kg 

0,5 kg, unité 
débarrassée de la 
peau et des os 

0,5 kg, unité 
débarrassée des os 

0,5 kg, unité 
débarrassée des os 

GRAISSES DE MAMMIFÈRES, Y COMPRIS LA GRAISSE DE LA CARCASSE, TYPE 06, 

GROUPE 031 

Note: des échantillons de graisse prélevés comme décrit aux alinéas 2.1, 2.2 et 2.3 peuvent être utilisés 
pour déterminer la conformité de la graisse ou du produit tout entier avec les LMR correspondantes 

2.1 Gros marnmiferes 
l'abattage, carcasse entière ou 
demi-carcasse, 
habituellement 10 kg ou plus 

1 .2 Petits mammifères 
l'abattage, carcasse entière ou 
demi-carcasse 
<10 kg 

bovins 
ovins 
porcins 

graisse de rognons, 
graisse abdominale ou 
sous-cutanée prélevée 
sur un seul animal 

graisse abdominale ou 
sous-cutanée prélevée 
sur un ou plusieurs 
animaux 

0,5 kg 

0,5 kg 

2.3 Morceaux de viande de 	pattes 	 soit graisse visible, 	0,5 kg 
mammifères 	 côtes 	 prélevée sur une ou 

steaks 	 plusieurs unités 

Dji unité(s) entière(s) ou 
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Produit 	 Exemples Nature des 
échantillons 
primaires it prélever 
portions d'unité(s) 
entière(s) là où la graisse 
ne peut pas être détachée 

Taille minimale de 
chaque échantillon 
de laboratoire 

2 kg 

	

2.4 Tissus graisseux de 	 unités prélevées avec 
	

0,5 kg 

	

marruniferes en vrac 	 un instrument 
d'échantillonnage en 
trois endroits au moins 

Catégorie B, produits alimentaires primaires d'origine animale 

ABATS DE MAMMIFÈRE, TYPE 06, GROUPE 032 

3.1 Foies de mammiferes, 
frais/réfrigérés/congelés 

3.2 Rognons de mammifères, 
frais/réfrigérés/congelés 

3.3 Coeurs de rnammiferes, 
frais/réfrigérés/congelés 

3.4 Autres abats de mammifères, 	intestins, 
frais/réfrigérés/ congelés 	cervelles 

foie(s) entier(s), ou 
partie de foie 

un ou deux rognons 
provenant d'un ou 
plusieurs animaux 

coeur(s) entier(s) ou 
portions de ventricule 
seulement, si le coeur 
est gros 

partie ou unité entière 
provenant d'un ou 
plusieurs animaux ou 
coupe transversale 
prélevée sur le produit 
congelé en vrac 

0,4 kg 

0,2 kg 

0,4 kg 

0,5 kg 

CHAIR DE VOLAILLE, TYPE 
07, GROUPE 036 

NOTE: POUR LE CONTROLE DE coNFoRmrrE AVEC LES LMR 

DOIVENT ETRE PRELEVÉS SELON LA SECTION 5 CI-APRÈS 

4.1 Carcasses de grands volatiles 	dinde 
>2 kg 	 oie 

poule 

4.2 Carcasses de volatiles moyens 	jeune canard 
500 g - 2 kg 	 pintade, 

poulet 

DES PESTICIDES LIPOSOLUBLES 

cuisses, pilons ou chair 
autre que le blanc 

cuisses, pilons ou chair 
autre que le blanc 
provenant d'au moins 
trois volatiles 

LES ECHANTILLONS 

0,5 kg, unité 
débarrassée de la 
peau et des os 

0,5 kg, unité 
débarrassée de la 
peau et des os 

4.3 Carcasses de petits volatiles 
<500 g 

4.4 Morceaux de volatiles 
frais/réfrigérés/congelés 
emballés pour la vente au 
détail ou en gros 

caille 
pigeon 

pattes 
quartiers 

carcasses d'au moins 
six volatiles 

unités emballées ou 
morceaux individuels 

0,25 kg de tissu 
musculaire 

0,5 kg 
débarrassés de la 
peau et des os 

Catégorie B, produits alimentaires primaires d'origine animale 
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Produit 	 Exemples 
	

Nature des 
	 Taille minimale de 

échantillons 	 chaque échantillon 
primaires à prélever 
	de laboratoire 

GRAISSES DE VOLAILLE, Y COMPRIS LA GRAISSE DE LA CARCASSE, TYPE 07, GROUPE 037 

Note: des échantillons de graisse prélevés comme décrit aux alinéas 5.1 et 5.2 peuvent être utilisés pour 
déterminer la conformité de la graisse ou du produit tout entier avec les LMR correspondantes 

5.1 Volatiles, à l'abattage, 
carcasses entières ou parties 
de carcasse 

5.2 Morceaux de chair de 
volatiles 

poulets 
dindes 

pattes 
blancs de 
volaille 

unités de graisse 
abdominale prélevée 
sur au moins trois 
volatiles 

soit graisse visible, 
prélevée sur la ou les 
unité(s) 

5.3 Tissu graisseux en vrac de 
volatiles 

soli unité(s) entière(s) 
ou portions d'unité(s) 
entière(s), lorsque la 
graisse n'est pas 
détachable 

unités prélevées avec 
un instrument 
d'échantillonnage en 
trois endroits au moins 

ABATS DE VOLAILLE, TYPE 07, GROUPE 038 

6.1 Abats de volaille comestibles, 
à l'exception du foie gras 
d'oie ou de canard et de 
produits analogues de grande 
valeur 

6.2 Foie gras d'oie ou de volaille 
et produits analogues de 
grande valeur 

Unités prélevées sur au 
moins 6 volatiles, ou 
coupe transversale 
prélevée dans un 
récipient 

Unités prélevées sur 
un volatile ou dans un 
récipient 

0,2 kg 

0,05 kg 

Catégorie E, aliments transformés d'origine animale 
Produits alimentaires secondaires d'origine animale, type 16, groupe 080 viandes séchées 
Produits dérivés comestibles d'origine animale, type 17, groupe 085 graisses animales transformées 
Produits alimentaires manufacturés (à un seul ingrédient) d'origine animale, type 18 
Produits alimentaires manufacturés (à plusieurs ingrédients) d'origine animale, type 19 

7.1 Viande de marrimifere ou 
chair de volaille hachée, 
cuite, mise en conserve, 
séchée, ou ayant subi un 
autre type de transformation, 
y compris les produits à 
ingrédients multiples 

jambon 
saucisses 
boeuf haché 
pâté de 
volaille 

unités emballées, ou 
coupe transversale 
représentative prélevée 
dans un récipient, ou 
unités (y compris, le 
cas échéant, jus) 
prélevées avec un instrument 

0,5 kg ou 
2 kg si la teneur en 
graisse est 5% 



Produits 	 Exemples 
	

Nature des 
	

Taille minimale de 
échantillons 	 chaque échantillon 
primaires à 
	

de laboratoire 
prélever 

Catégorie A, produits alimentaires primaires d'origine végétale 

Tous les fruits frais, type 1, groupes 001-008 
Tous les légumes frais, type 2, groupes 009-019, sauf groupe 015 (légumineuses séchées) 

1.1 
	

Produits frais de petite 
taille 
poids unitaire inférieur à 25 
g en général 

1.2 	Fruits frais de taille 
moyenne 
poids unitaire de 25 à 250 g 
en général 

1.3 	Produits frais de grande 
taille 
poids unitaire de plus de 
250 g en général 

diverses baies 
pois 
olives 

pommes 
oranges 

choux 
concombres 
raisins 
(grappes). 

unités entières, ou 	1 kg 
emballages, ou 
unités prélevées 
avec un instrument 
d'échantillonnage 

unités entières 
	

1 kg (au moins 10 
unités) 

unités entières 	1 kg (au moins 5 
unités) 
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Tableau 4. 	Produits d'origine végétale: description des échantillons primaires et taille minimale des 
échantillons de laboratoire 

Légumineuses, type 2, 
groupe 015 
Céréales, type 3, 
groupe 020 

Fruits à coques, type 4, 
groupe 022 
Graines oléagineuses, type 
4, groupe 023 
Graines pour boissons et 
confiserie, type 4, groupe 
024 

fèves de soja 

riz, blé 

à l'exception 
des noix de 
coco, 
arachides, 
grains de café 

1 kg 

1 kg 

1 kg 

5 unifiés 
500 g 
500 g 

Herbes, type 5, groupe 027 
(pour les herbes séchées, 
voir: catégorie D, type 12, 

la section 5 du présent 
tableau) 

persil frais 
autres  fines  
herbes, 
fraiches 

unités entières 0,5 kg 
0,2 kg 

Epices, type 5, groupe 028 	séchées 
unités entières ou 
unités prélevées 
avec un instrument 
d'échantillonnage 

0,1 kg 
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Catégorie C, produits primaires destinés  à  l'alimentation 

Produits primaires d'origine végétale destinés 

4.1 	Cultures fourragères et 
fourrages, 

4.2 	Paille, foin et autres 
produits séchés 

animale 

l'alimentation animale, type 11 

unités entières ou 
unités prélevées 
avec un instrument 
d'échantillonnage 

unités prélevées 
avec un instrument 
d'échantillonnage 

1 kg 
(au moins 10 
unités) 

0,5 
(au moins 10 
unités) 

Catégorie D, aliments transformés d'origine végétale 

Produits alimentaires secondaires d'origine végétale, type 12, fruits séchés, légumes, herbes 
condimentaires, produits céréaliers moulus 
Produits dérivés d'origine végétale, type 13, thés, huiles végétales, jus, sous-produits destinés 
l'alimehtation animale et produits divers 
Produits manufacturés (à un seul ingrédient) d'origine végétale, type 14 
Produits manufacturés (multi-ingrédients) d'origine végétale, type 15, y compris produits 
comprenant des ingrédients d'origine animale, mais où les ingrédients d'origine végétale 
prédominent et groupe 078, pains 

5.1 	Produits  à  valeur unitaire 	 emballages ou 	0,1 kg* 
élevée 	 unités prélevées 

avec un instrument 
d'échantillonnage 

5. 2 	Produits solides  à  faible 	houblon 	unités emballées ou 	0,2 kg 
densité en vrac 	 thé 	 unités prélevées 

avec un instrument 
d'échantillonnage 

5.3 	Autres produits solides 	pain 	 emballages ou 	0,5 kg 
farine 	 autres unités 
pulpe de 	entières ou unités 
pomme 	prélevées avec un 
fruits secs 	instrument 

d'échantillonnage 

5.4 	Produits liquides 	 huiles 	 unités emballées ou 	0,5 1 ou 0.5 kg 
végétales 	unités prélevées 
jus 	 avec un instrument 

d'échantillonnage 

Un échantillon de laboratoire plus petit peut être prélevé dans le cas d'un produit d'une valeur 
exceptionnellement élevée, mais la raison doit en être indiquée dans le dossier d'échantillonnage. 
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Tableau 5. 	Oeufs, produits à base d'oeufs et produits laitiers: description des échantillons primaires 
et taille minimale des échantillons de laboratoire 

Produits 	 Exemples 	Nature des 	 Taille minimale 
échantillons 	de chaque 
primaires  à 	 échantillon de 
prélever 	 laboratoire 

Catégorie B, produits alimentaires primaires d'origine animale 

1. 	Oeufs de volaille, type 7, groupes 039 

1.1 
	

Oeufs,  à  l'exception des oeufs 
de caille et d'autres oeufs de 
ce type, entiers ou non 

1.2 	Oeufs de caille et oeufs 
analogues 

oeufs entiers ou 	12 oeufs de 
unités prélevées 	poule entiers, 6 
avec un instrument 	oeufs d'oie ou 
d'échantillonnage 	de cane entiers 

oeufs entiers 	24 oeufs entiers 

Catégorie E, aliments transformés d'origine animale 

Produits alimentaires secondaires d'origine animale, type 16, groupe 082 laits écrémés, laits condensés 
et laits en poudre 
Produits dérivés d'origine animale, type 17, groupe 086 graisses de lait, groupe 087 beurres, huiles 
butyriques, crèmes, crèmes en poudre, caséines, etc. 
Produits alimentaires manufacturés (à un seul ingrédient) d'origine animale, type 18, groupe 090 
Produits alimentaires manufacturés (multi-ingrédients) d'origine animale, type 19, groupe 092 (y 
compris produits comportant des ingrédients d'origine végétale, mais  où  les ingrédients d'origine 
animale prédominent 

2.1 	Laits liquides, laits en poudre, 	 unités emballées 	0,5 1 (produits 
laits et crèmes concentrés, 	 ou unités prélevées 	liquides) 
crèmes, crèmes glacées à base 	 avec un instrument 	0,5 kg (produits 
laitière, yaourts 	 d'échantillonnage 	solides) 

	

Notes. i) 	Les laits et crèmes concentrés en vrac doivent être soigneusement mélangés avant 
l'échantillonnage, les matières adhérant aux parois et au fond du récipient doivent être 
détachées, et le tout doit etre vigoureusement agité. Prélever 2  à 3 litres et agiter de nouveau, 
avant de prélever l'échantillon de laboratoire. 

Pour les laits en poudre en vrac, enfoncer une sonde sèche au coeur de la poudre  à  une 
vitesse de pénétration constante pour effectuer les prélèvements nécessaires. 

Les crèmes en vrac doivent être soigneusement mélangées avec une batte, mais sans les faire 
mousser, les fouetter ou les battre, avant le prélèvement de l'échantillon. 

2.2 	Beurre et beurres émulsionnés beurre, beurre 	unités entière ou 
de sérum, pate 	parties d'unités 
à tartiner à 	emballées, 
faible teneur 	ou unités prélevées 
en matière 	avec un instrument 
grasse 	 d'échantillonnage 

0,2 kg ou 0,2 1 
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contenant des 
graisses de 
beurre, beurre 
émulsionné 
anhydre, 
graisse de lait 
anhydre 

Note. 	Pour le beurre en vrac, faire au moins deux prélèvements. En unités emballés >250 g, couper en 
quatre et prendre les quartiers opposés. 

2.3 	Fromages, y compris fromages 	 unités telles 	 0,5 kg 
fondus 	 qu'elles se 

présentent, ou poids unitaire de 0,3 kg ou plus 
unités découpées 
avec un instrument 
d'échantillonnage 

unités entières ou 
	0,3 kg 

unités prélevées 
avec un instrument 
d'échantillonnage 

Note. 	Pour les fromages circulaires, prélever un morceau en faisant deux entailles à partir du centre du 
fromage. Pour les fromages rectangulaires, prélever un morceau en faisant deux entailles parallèles 
aux bords. 

2.4 	Produits liquides, congelés ou 
séchés à base d'oeufs 

unités prélevées de 
manière aseptique 
avec un instrument 
d'échantillonnage 

0,5 kg 

poids unitaire inférieur 

à 0,3 kg • 
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Appendice I. DEFINITIONS DES TERMES 

Portion soumise à l'analyse 

Quantité de produit représentative prélevée sur l'échantillon soumis à l'analyse, d'une taille suffisante pour 
mesurer la concentration de résidus. 

Note. Un instrument d'échantillonnage peut être utilisé pour prélever la portion destinée iz l'analyse. 

Echintillon soumis à l'analyse  

La quantité de produit prélevée à des  fins  d'analyse sur l'échantillon de laboratoire, par séparation de la portion 
du produit soumise à l'analyse 5 '6  ,qui est ensuite mélangée, moulue, hachée finement,  etc., en vue du 
prélèvement de portions soumises à l'analyse avec une erreur d'échantillonnage minimale. 

Note. 	La préparation de l'échantillon soumis il l'analyse doit refléter la procédure utilisée pour 
l'établissement des LMR Codex et, par conséquent, la portion du produit  à analyser peut comprendre 
des parties qui ne sont pas normalement consommées. 

Echantillon en vrac 

Pour les produits végétaux, total combiné et soigneusement mélangé des échantillons primaires prélevés dans un 
lot. Pour la viande, les produits laitiers et la volaille, échantillon primaire bien mélangé. 

Notes. a) Les échantillons primaires doivent fournir suffisamment de matière pour que tous les échantillons de 
laboratoire puissent être prélevés sur l'échantillon en vrac. 

b) 	Lorsque des échantillons de laboratoire distincts sont préparés durant la collecte du (ou des) 
échantillons primaire(s), l'échantillon en vrac est la somme théorique des échantillons de 
laboratoire au moment du prélèvement des échantillons dans le lot. 

Echantillon de laboratoire 

Echantillon envoyé au laboratoire ou reçu par lui. Quantité représentative de matière prélevée dans l'échantillon 
en vrac. 

Notes: a) Un échantillon de laboratoire peut être la totalité ou une partie de l'échantillon en vrac. 

Les unités ne doivent pas être découpées ni brisées pour produire le (ou les) échantillons de 
laboratoire, sauf dans les cas où la subdivision des unités est spécifiée au tableau 3. 

Des doubles des échantillons de laboratoire peuvent être préparés. 

Lt  

Quantité identifiable de marchandises à usage alimentaire livrées en une seule fois, ayant - du moins à la 
connaissance de l'analyste - des caractéristiques uniformes, telles que même origine, même producteur, même 
variété, même emballeur, même type de conditionnement, même marque, même expéditeur, etc. Un lot suspect est 
un lot qui, pour une raison quelconque, est soupçonné de contenir un résidu en quantité excessive. Un lot non 
suspect est un lot que l'on n'a pas de raison de soupçonner de contenir des résidus en quantités excessives. 

Notes: a) Lorsqu'une livraison est composée de lots qui peuvent être identifiés comme provenant de cultivateurs 
différents, etc., chaque lot doit être considéré  apart..  
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Une livraison peut comprendre un ou plusieurs lots. 

Lorsque la taille ou les limites de chaque lot d'une expédition importante ne sont pas clairement 
fixées, chaque wagon, camion ou cargaison d'une série peut être considéré comme un lot distinct. 

Un lot peut être mélangé par suite de procédés de calibrage ou de fabrication, par exemple. 

&baillât/am:imite 

Une ou plusieurs unités prélevées en un seul endroit d'un lot. 

Notes. a) L'endroit du lot où l'échantillon primaire est prélevé devrait être choisi, de préférence, de manière 
complètement aléatoire, mais, lorsque ceci est matériellement impossible, l'endroit devrait être 
choisi de manière aléatoire dans les parties accessibles du lot. 

Le nombre d'unités requises pour constituer un échantillon primaire est déterminé par le nombre 
d'échantillons primaires  à  prélever dans le lot et par la taille minimale et le nombre des 
échantillons de laboratoire requis. 

Pour les produits d'origine végétale, les oeufs et les produits laitiers, où plus d'un échantillon 
primaire est prélevé sur un lot, chaque échantillon primaire devrait contribuer dans les mêmes 
proportions  à  l'échantillon en vrac. 

Les unités peuvent être réparties de manière aléatoire entre les échantillons de laboratoire 
identiques au moment du prélèvement de l'échantillon ou des échantillons primaires dans les cas où 
les unités sont de taille moyenne ou grande et où le mélange de l'échantillon en vrac ne permettrait 
pas d'obtenir des échantillons de laboratoire plus représentatifs, ou dans les cas où les unités (par 
exemple oeufs, fruits  à chair tendre) pourraient être endommagées par le mélange. 

Lorsque les échantillons primaires sont prélevés  à  plusieurs reprises au cours du chargement ou du 
déchargement d'un lot, "l'endroit" du prélèvement est en fait un point dans le temps. 

Les unités ne doivent être ni découpées ni brisées pour obtenir le (ou les) échantillon  (s)  primaire  (s) 
sauf si la subdivision des unités est spécifiée au Tableau 3. 

Echantillon 

Une ou plusieurs unités sélectionnées dans une population d'unités, ou une portion de marchandise sélectionnée 
dans une quantité plus importante. 

Echantillonnage 

Procédure utilisée pour prélever et constituer un échantillon. 
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Instrument d'échantillonnage 

i) Instrument tel que cuillère, louche, sonde, couteau ou fourchette utilisé pour prélever une unité d'un produit en 
vrac ou de paquets (tels que tonneaux, gros fromages) ou animaux qui sont individuellement trop grands pour être 
utilisés comme échantillons primaires. ii) Petit instrument tel qu'une lime, utilisé pour préparer un échantillon de 
laboratoire  à  partir d'un échantillon en vrac, ou pour préparer une portion  à  partir d'un échantillon destiné 
l'analyse. 

Notés. a)Des instruments d'échantillonnage spécifiques sont décrits dans les normes LSO L 2 ' 3  et IDF4. 

b) 	Lorsque l'échantillon est composé de paille ou de feuilles en vrac, la main du fonctionnaire chargé 
de l'échantillonnage peut être considérée comme un instrument d'échantillonnage. 

Fonctionnaire chargé de l'échantillonnage 

Une personne formée aux procédures d'échantillonnage et, le cas échéant, autorisée  à  prélever des échantillons par 
les autorités compétentes. 

Note. 	Le fonctionnaire chargé de l'échantillonnage est responsable de toutes les procédures jusqu'à et y compris 
la préparation, l'emballage et l'expédition du (ou des) échantillon  (s)  de laboratoire. Il doit avoir 
conscience que le respect le plus rigoureux des procédures d'échantillonnage spécifiées s'impose, il doit 
fournir une documentation complète pour les échantillons et il devrait collaborer étroitement avec le 
laboratoire. 

Taille de l'échantillon  

Nombre d'unités, ou quantité de produit, constituant l'échantillon. 

Unité 

La plus petite portion d'un lot qui doit être prélevée pour constituer la totalité ou une partie d'un échantillon 
primaire. 

Note: Les unités se définissent comme suit, selon les produits: 

Fruits et légumes frais. Chaque fruit, légume ou grappe naturelle de ceux-ci (raisin, par exemple) • 
constitue une unité, sauf s'ils sont de petite taille. Les unités de petits produits qui sont emballées 
peuvent être identifiées comme  à  l'alinéa d) ci-dessous. Lorsqu'un instrument d'échantillonnage 
peut être utilisé sans endommager le produit, il peut servir  à  constituer des unités. Les fruits et 
légumes frais ne doivent être ni coupés ni brisés pour produire des unités. 

Gros animaux ou parties ou organes de ceux-ci. Une portion, ou la totalité, d'une partie ou d'un 
organe spécifié constitue une unité. Les parties ou organes peuvent étre coupés pour former des 
unités. 

Petits animaux ou parties ou organes de ceux-ci. Chaque animal entier ou chaque partie ou organe 
complet peut constituer une unité. Si emballées, les unités peuvent être identifiées comme dans d) 
ci-dessous. Lorsqu'un instrument d'échantillonnage peut être utilisé sans affecter les résidus, il peut 
servir  ô  constituer des unités. 
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Produits emballés. Le conditionnement le plus petit doit être considéré comme une unité. Lorsque 
les plus petits conditionnements sont encore très volumineux, ils doivent être échantillonnés comme les 
produits en vrac (voir e) ci-dessous). Lorsque les plus petits conditionnements sont très petits, un lot de petits 
conditionnements peut constituer une unité. 

Produits en vrac et gros conditionnements (tels que tonneaux, fromages, etc.) qui sont 
individuellement trop volumineux pour constituer des échantillons primaires. On se sert alors d'un 
instrument d'échantillonnage pour constituer des unités. 
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Annexe II. REPRESENTATION SCHEMATIQUE DE L'ECHANTILLONNAGE 

Lot and primary samples of suspect meat or poultry: 
	

Lot and primary samples of non-suspect meat or poultry 
	

Lot and primary samples of any other product 
6 30 primary samples taken from 

	
1 primary sample taken from 

	
1, 3, 5 or 10 PRIMARY SAMPLES taken from 

an equal number of randomly chosen positions 
	

a randomly chosen position 	 an equal number of randomly chosen positions 
(see  Tables 1, 2 and 3) 

	
(sea Tables 1 and 3) 

	
(sea Tables 1, 4 and 5) 

11 árdiiñr  
El d 	 
EJ 	FI  El  rl 1-1  

Units comprising the bulk sample 

note: where laboratory samples are prepared directly from the lot, 
the bulk sample is the conceptual sum of the  laboratory samples 

EIDDLID 	 0 El 111 El El 
cm El El El 

000000000 
000000000 
000000000 
000000000 
000000000 
000000000 
000000000 
000000000 

Laboratory sample 11 or morel 
	

Parts not to be analysed 	Partly prepared analytical sample 
	

Fully-prepared analytical sample 	 Analytical portion 11 or more) 
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ALINORM 97/24A 
ANNEXE III 

LISTE PRIORITAIRE DE SUBSTANCES  PRE  VUES POUR EVALUATION OU 
, 	 REEVALUATION PAR LA JMPR 

Les tableaux ci-après donnent les listes finales ou provisoires des substances qui seront examinées par 
la Réunion conjointe FAO/OMS sur les résidus de pesticides (JMPR) entre 1997 et 2004. 

ORDRE DU JOUR DE LA JMPR DE 1997 

, 
Evaluations toxicologiques Evaluations des résidus 

NOUVELLES SUBSTANCES 

fenbuconazole 
fipronil 

REEVALUATIONS PERIODIQUES 

fénamiphos (085) 
guazatine (114) 
malathion (049) 

triforine (116) 

EVALUATIONS 

abamectine (177) 
amitrole (079) 

chlorméquat (015) 

ethephon (106) 
AMPA (métabolite du glyphosate (158)) 
lindane (048) 

phosalone (060) 

NOUVELLES SUBSTANCES 

fenbuconazole 

REEVALUATIONS PERIODIQUES 

carbofuran (096) 
carbosulfan (145) 

guazatine (114) 

mévinphos (053) 
phosmet (103) 
thiabendazole (065) 

EVALUATIONS 

abamectine (177) 

bifenthrine (178) 
captane (007)/folpet (041) 

chlorothalonil (081) 
cléthodime (187) 
ethephon (106) 
glyphosate (158) 

méthamidophos (100) 
myclobutanil (181) 
parathion (58) 

tébuconazole (189) 
tébufénozide (196) 

1 " •1 	 1 "" avn 
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ORDRE DU JOUR PROVISOIRE DE LA JMPR DE 1998 

Evaluations toxicologiques Evaluations des résidus 

NOUVELLES SUBSTANCES NOUVELLES SUBSTANCES 

krésoxime-méthyle Icrésoxime-méthyle 

REEVALUATIONS PERIODIQUES 

amitraz (122) 

bitertanol (144) 

REEVALUATIONS PERIODIQUES 

amitrole (079) 
bénomyl  (069)! carbendazime (072) / 

thiophanate-méthyle (077) 

captane (007) 
carbaryl (008) 
2,4-D (020) 
déméton-S-méthyle (073) / oxydéméton-

méthyle (166) 
diclorane (083) 

diphénylamine (030) 
endosulfan (032) 
ethoxyquine (035) 

méthiocarbe (132) 
pyréthrines (063) 
thiométon (076) 

diclorane (083) 
diméthoate (027) / ométhoate  (055)! 

formothion (042) 

folpet (41) 
hydrazide maléique (102) 

EVALUATIONS EVALUATIONS 

bentazone (172) bentazone (172) 
dinocap (87) 

phosmet (103) 

thiophanate-méthyle (77) 

dinocap (087) 
disulfoton (074) 
glufosinate-ammonium (175) 
héxythiazox (176) 

procymidone (136) 
quintozène (064) 	' 

10 avril 1997 
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ORDRE DU JOUR PROVISOIRE DE LA JMPR DE 1999 

Evaluations toxicologiques Evaluations des résidus 

NOUVELLES SUBSTANCES 

pyriféox 
pyriproxyfene 

REEVALUATIONS PERIODIQUES 

chlorpyrifos (017) 

diméthipin (151) 
ethoprophos (149) 

imazalil (110) 

perméthrine (120) 

propargite (113) 

EVALUATIONS 

PTU (150) 

NOUVELLES SUBSTANCES 

pyrifénox 
pyriproxyféne 

REEVALUATIONS PERIODIQUES 

bitertanol (144) 

diflubenzuron (130) 

ethoxyquine (035) 
fénamiphos (085) 

malathion (049) 
méthiocarbe (132) 
ortho-phénylphénol (056) 

pipéronyl-butoxyde (062) 
pirimiphos-méthyle (086) 

pyréthrines (069) 

EVALUATIONS 

buprofézine (173) 
cléthodime (187) 
ethion (34) 
fenproxymate (193) 
phosalone (060) 

" 1 	1 All avn 
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ORDRE DU JOUR PROVISOIRE DE LA JMPR DE L'AN 2000 

Evaluations toxicologiques Evaluations des résidus 

NOUVELLES SUBSTANCES 

imidaclopride 

NOUVELLES SUBSTANCES 

REEVALUATIONS PERIODIQUES 

acéphate (95) 

deltaméthrine (135) 

dodine (084) 

fénitrothion (37) 
méthamidophos (100) 

thiodicarbe (154) 

vamidothion (78) 

REEVALUATIONS PERIODIQUES 

amitraz (122) 
chlorpyriphos (017) 
cyperméthrine (118) 

diphénylamine (030) 

endosulfan (032) 

méthomyl (094) / thiodicarbe (154) 
parathion (058) 
parathion-méthyle (059) 

thiométon (076) 

EVALUATIONS EVALUATIONS 

aldicarbe (117) 

10 avril 1997 
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ORDRE DU JOUR PROVISOIRE DE LA JMPR DE 2001 

Evaluations toxicologiques Evaluations des résidus 

NOUVELLES SUBSTANCES NOUVELLES SUBSTANCES 
imidaclopride 

REEVALUATIONS PERIODIQUES REEVALUATIONS PERIODIQUES 

• 

oxamyl (126) 

prochloraz (142) 

triazophos(143) 

diméthipin (151) 
dodine (084) 
ethoprophos (149) 
fénitrothion (37) 
imazalil (110) 

perméthrine (120) 

propargite (113) 

avn 

ORDRE DU JOUR PROVISOIRE DE LA JMPR DE 2002 

Evaluations toxicologiques 
_ 

Evaluations des résidus 

NOUVELLES SUBSTANCES NOUVELLES SUBSTANCES 

REEVALUATIONS PERIODIQUES 

propamocarbe (148) 

REEVALUATIONS PERIODIQUES 

acéphate (95) 
deltaméthrine (135) 
méthamidophos (100) 	. 
oxamyl (126) 
prochloraz (142) 

triazophos (143) 
vamidothion (78) . _. 	.. 	...... avn 
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ORDRE DU JOUR PROVISOIRE 
	

LA J1VIPR DE 2003 

Evaluations toxicolgoqiues Evaluations des résidus 

NOUVELLES SUBSTANCES 

REEVALUATIONS PERIODIQUES 

bendiocarbe (137) 

NOUVELLES SUBSTANCES 

REEVALUATIONS PERIODIQUES 

propamocarbe (148) 

10 avril 1997 

ORDRE DU JOUR PROVISOIRE DE LA JIVIPR DE 2004 

Evaluations toxicologiques Evaluations des résidus 

NOUVELLES SUBSTANCES 

REEVALUATIONS PERIODIQUES 

NOUVELLES SUBSTANCES 

REEVALUATIONS PEFtIODIQUES 

bendiocarbe (137) 

10 avril 1997 

APPENDICE 

SUBSTANCES POUVANT FAIRE L'OBJET D'EXAMENS PERIODIQUES 
MAIS QUI NE SONT PAS ENCORE INSCRITES 

Azocyclotin l  
Clofentézine 2  
Cyhéxatin i  
Cyhalothrine3  
Fenvalérate 3  
Flucythrinate4  
Glyphosate 2  
Mécarbame 
Métalaxyl3  

Méthopréne 
Phenthoate 
Phorate 
Phoxime 
Pirimicarbe4  
Phosphamidon2  
Triadiméfon5  
Triforine (résidus) 4  

1 	La disponibilité d'un ensemble adéquat de données doit être confirmée. 
2 
	

Nouvelle substance pouvant faire l'objet d'un examen périodique. 
3 
	

Pas de soutien pour une réévaluation périodique. Toutefois, certaines LMR sont 
soutenues sur la base de l'emploi d'énantiomères/isomères spécifiques. 

4 	En attendant que la date d'examen soit fixée dans la Communauté européenne. 
5 
	

Le soutien pour l'examen périodique devra être confirmé à la trentième session du 
CCPR. 


